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Campeche Rig 4 Owning Company S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 165.735.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-first of December.
Before Us, Maître Jean SECKLER, notary, residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Campeche Jackup, S.A. de C.V., a company duly established and existing under the laws of Mexico, having its office

at Campos Eliseos 400, 11000, Lomas de Chapultepec, México, Distrito Federal and registered with the Mexico company
registry with registration number 481592-1, (the `Sole Shareholder`),

here represented by Mr. Henri DA CRUZ, residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg,, by virtue of a proxy
dated December 17, 2015.

Said proxy, after having been signed “ne varietur” by the proxyholder and the undersigned notary, will remain attached
to these minutes, and be submitted, together with this deed, to the registration formalities.

The Sole Shareholder, acting as foresaid, representing the whole corporate capital of Campeche Rig 4 Owning Company
S.à r.l., a private limited company (société à responsabilité limitée), having its registered office at L-2453 Luxembourg, 6,
rue Eugène Ruppert, and a share capital of USD 20,001.-, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register
under number B 165735 (the “Company”) and incorporated under the laws of Luxembourg pursuant to a deed of the
undersigned notary, dated December 6, 2011, published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations, C-N° 349
of February 9, 2012.

The Sole Shareholder represented as foresaid requested the undersigned notary to act the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to dissolve and to liquidate the Company, which has discontinued all activities.

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to appoint itself as liquidator of the Company; and in its capacity as liquidator of the
Company has full powers to sign, execute and deliver any acts and any documents, to make any declaration and to do
anything necessary or useful so to bring into effect the purposes of this deed.

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to irrevocably undertake the settlement of any presently known and unknown unpaid
liabilities of the dissolved Company.

Fourth resolution

The Sole Shareholder resolves to take over all the assets of the Company and to assume any existing debt of the Company
pursuant to the third resolution of the present deed.

Fifth resolution

The Sole Shareholder resolves (i) to close the liquidation and (ii) to cancel any registers of the Company which records
the issuance of shares or any other securities of the Company. The Sole Shareholder confirms that the Company has
definitely ceased to exist.

Sixth resolution

The Sole Shareholder resolves to grant full and entire discharge to the managers for the performance of their assignment.

Seventh resolution

The Sole Shareholder declares that the corporate documents of the dissolved Company shall be kept for the duration of
five years at least at L- 2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the Com-
pany incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately one thousand Euros.

Nothing else being on the agenda, the meeting was closed.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states hereby that at the request of the above appearing

persons, this notarial deed is worded in English, followed by a French translation. At the request of the same appearing
persons, and in the case of discrepancy between the English and French versions, the English version shall prevail.
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Whereas, this notarial deed was drawn up in Junglinster, on the date stated at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing person, the said person signed together with us, the notary the present

original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-et-un décembre.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
Campeche Jackup, S.A. de C.V., une société régie par les lois du Mexique, ayant son siège social à Campos Eliseos

400, 11000, Lomas de Chapultepec, México, Distrito Federal et immatriculée auprès du registre des sociétés du Mexique
sous le numéro 481592-1, (l'”Associé Unique”),

ici représentée par Monsieur Henri DA CRUZ, employé privé, demeurant à Junglinster, en vertu d'une procuration
donnée sous seing privé le 17 décembre 2015.

Laquelle procuration, après signature ne varietur par le mandataire de l'Associé Unique et le notaire instrumentant,
restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités d'enregistrement.

L'Associé Unique, agissant comme ci-avant, représentant l'intégralité du capital sociale de Campeche Rig 4 Owning
Company S.à r.l., une société à responsabilité limitée, ayant son siège social à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert,
et un capital social de USD 20,001.-, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B 165735 (la “Société”), constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné, en date du 6 décembre 2011, publié
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations, C-N° 349 du 9 février 2012.

L'Associé Unique, représenté comme ci-avant a requis le notaire instrumentant d'acter les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide de dissoudre et de liquider la Société, qui a interrompu ses activités.

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide de se désigner comme liquidateur de la Société ayant pleins pouvoirs d'établir, de signer,
d'exécuter et de délivrer tous actes et documents, de faire toute déclaration et de faire tout ce qui est nécessaire ou utile
pour mettre en exécution les dispositions du présent acte.

Troisième résolution

L'Associé Unique décide de manière irrévocable de reprendre tout le passif présent et futur de la Société dissoute.

Quatrième résolution

L'Associé Unique décide de reprendre tout l'actif de la Société et s'engage à régler tout le passif de la Société indiqué
sous la troisième résolution du présent acte.

Cinquième résolution

L'Associé Unique décide (i) de clôturer la liquidation et (ii) d'annuler tous les registres de la Société qui reprennent
l'émission des parts sociales ou de tous autres titres de la Société. L'Associé Unique constate que la Société a définitivement
cessé d'exister.

Sixième résolution

L'Associé Unique donne pleine et entière décharge aux gérants pour l'exécution de leur mandat.

Septième résolution

L'Associé Unique déclare que les livres et documents de la Société dissoute seront conservés pendant cinq ans au moins
au L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, s'élève approximativement à mille euros.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.
Le notaire instrumentant qui comprend et parle la langue anglaise, déclare que sur la demande des comparants, le présent

acte notarié est rédigé en langue anglaise, suivi d'une traduction française. Sur la demande des mêmes comparants et en
cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais prévaudra.

Dont acte, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, celui-ci a signé ensemble avec le notaire le

présent acte.
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Signé: Henri DA CRUZ, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 23 décembre 2015. Relation GAC/2015/11589. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2016000098/107.
(150239637) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2015.

AWAS Finance Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 153.240.

EXTRAIT

Il est à noter que depuis le 21 décembre 2015, l'adresse professionnelle de Gérard Maîtrejean et Stéphane Hadet, ad-
ministrateurs de la Société, a changé et est désormais la suivante:

Atrium Vitrum Building, 33, rue du Puits Romain, L-8070 Bertrange - Luxembourg
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 décembre 2015.
Pour la Société
Un mandataire

Référence de publication: 2016004400/15.
(160003332) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Bock Capital EU Acquisitions Wag S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 201.979.

Extrait des Résolutions des Associés en date du 30 Décembre 2015

- La démission de Monsieur Maxence Monot, né le 08 décembre 1976 à Dijon, France, résidant professionnellement au
40 Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, de sa fonction de gérant de catégorie B de la Société avec effet au 30 décembre
2015;

- Monsieur Nicholas Karl Richardson, né le 24 novembre 1982 à Jersey, Channel Islands, résidant professionnellement
au 40 Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, a été nommé gérant de catégorie B de la Société pour une durée indéterminée
avec effet au 30 décembre 2015;

- Madame Anne-Cécile Tritsch, née le 29 septembre 1981 à Metz, France, résidant professionnellement au 40 Avenue
Monterey, L-2163 Luxembourg, a été nommée gérant de catégorie B de la Société pour une durée indéterminée avec effet
au 30 décembre 2015.

Le conseil de gérance de la Société se compose dorénavant comme suit:
- Monsieur Jeffrey C. Hadden, gérant de catégorie A;
- Monsieur Thomas Alber, gérant de catégorie A;
- Monsieur Gregory Wallace, gérant de catégorie A;
- Monsieur Simon Barnes, gérant de catégorie B;
- Monsieur Wayne Fitzgerald, gérant de catégorie B;
- Monsieur Nicholas Karl Richardson, gérant de catégorie B; et
- Madame Anne-Cécile Tritsch, gérant de catégorie B.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 06 janvier 2016.

Référence de publication: 2016004419/28.
(160003191) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.
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Bock Capital EU Luxembourg IOL S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.212.500,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 195.787.

Extrait des Résolutions de l'Associé unique en date du 30 Décembre 2015

- La démission de Monsieur Maxence Monot, né le 08 décembre 1976 à Dijon, France, résidant professionnellement au
40 Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, de sa fonction de gérant de catégorie B de la Société avec effet au 30 décembre
2015;

- Monsieur Nicholas Karl Richardson, né le 24 novembre 1982 à Jersey, Channel Islands, résidant professionnellement
au 40 Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, a été nommé gérant de catégorie B de la Société pour une durée indéterminée
avec effet au 30 décembre 2015;

- Madame Anne-Cécile Tritsch, née le 29 septembre 1981 à Metz, France, résidant professionnellement au 40 Avenue
Monterey, L-2163 Luxembourg, a été nommée gérant de catégorie B de la Société pour une durée indéterminée avec effet
au 30 décembre 2015.

Le conseil de gérance de la Société se compose dorénavant comme suit:
- Monsieur Jeffrey C. Hadden, gérant de catégorie A;
- Monsieur Thomas Alber, gérant de catégorie A;
- Monsieur Gregory Wallace, gérant de catégorie A;
- Monsieur Simon Barnes, gérant de catégorie B;
- Monsieur Wayne Fitzgerald, gérant de catégorie B;
- Monsieur Nicholas Karl Richardson, gérant de catégorie B; et
- Madame Anne-Cécile Tritsch, gérant de catégorie B.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 06 janvier 2016.
Référence de publication: 2016004420/28.
(160003322) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

EU Acquisitions Fuji S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 5.420.538,90.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 189.540.

Extrait des Résolutions des Associés en date du 30 Décembre 2015

- La démission de Monsieur Maxence Monot, né le 08 décembre 1976 à Dijon, France, résidant professionnellement au
40 Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, de sa fonction de gérant de catégorie B de la Société avec effet au 30 décembre
2015;

- Monsieur Nicholas Karl Richardson, né le 24 novembre 1982 à Jersey, Channel Islands, résidant professionnellement
au 40 Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, a été nommé gérant de catégorie B de la Société pour une durée indéterminée
avec effet au 30 décembre 2015;

- Madame Anne-Cécile Tritsch, née le 29 septembre 1981 à Metz, France, résidant professionnellement au 40 Avenue
Monterey, L-2163 Luxembourg, a été nommée gérant de catégorie B de la Société pour une durée indéterminée avec effet
au 30 décembre 2015.

Le conseil de gérance de la Société se compose dorénavant comme suit:
- Monsieur Jeffrey C. Hadden, gérant de catégorie A;
- Monsieur Thomas Alber, gérant de catégorie A;
- Monsieur Gregory Wallace, gérant de catégorie A;
- Monsieur Simon Barnes, gérant de catégorie B;
- Monsieur Wayne Fitzgerald, gérant de catégorie B;
- Monsieur Nicholas Karl Richardson, gérant de catégorie B; et
- Madame Anne-Cécile Tritsch, gérant de catégorie B.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 06 janvier 2016.
Référence de publication: 2016004598/28.
(160003190) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Euronordic Financial Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons Malades.

R.C.S. Luxembourg B 128.747.

Il résulte d'une décision de l'Assemblée générale Extraordinaire de la Société du 14 décembre 2015 que:
1. L'Assemblée générale décide d'accepter la démission de M. MENABALLI Michele, M. REZZONICO Federico et

de M. RUSCITTI Fabrizio de leur fonction d'administrateurs de la Société avec effet au 11 décembre 2015.
2. L'Assemblée générale décide d'accepter la nomination de M. Merizzi Gianfranco Mario, né le 29.01.1951 à Tirano,

Sondrio, Italie, avec adresse privée au 23, Via Maderno, CH-6900 Lugano, Suisse, aux fonctions d'administrateur, avec
effet au 11 décembre 2015, en remplacement des administrateurs sortants.

Son mandat expirera à l'issue de l'Assemblée générale Ordinaire qui se tiendra en 2018.

Pour extrait conforme
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2016004602/16.
(160003206) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Eurowest Aviation S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean Engling.

R.C.S. Luxembourg B 140.010.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises lors de l'assemblée générale extraordinaire de la Société tenue en date du 05 janvier 2016
que:

1- Le siège social a été transféré de son ancienne adresse au 12, rue Jean Engling, L-1466 Luxembourg, avec effet au 1
er janvier 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pour extrait conforme
Luxembourg, le 06 janvier 2016.
Référence de publication: 2016004607/15.
(160002677) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Fermain Investments S.C.S., Société en Commandite simple.

Capital social: EUR 60.513,02.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 174, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 132.376.

EXTRAIT

Le 27 juin 2014:
- Gianluca Andena a cédé 1.137.212 de ses parts A1B à Fermain GP. LLP Dès lors, Gianluca Andena ne détient plus

de parts dans la Société;
- Guido Paolo Gamucci a cédé 653.437 de ses parts A1B à Fermain GP LLP. Dès lors, Guido Paolo Gamucci ne détient

plus de parts dans la Société;
- Nicola Volpi a cédé 1.176.720 de ses parts A1B à Fermain GP LLP. Dès lors, Nicola Volpi ne détient plus de parts

dans la Société; et
- Cinzia Lombardi a cédé 50.000 de ses parts à Fermain GP LLP.
Le 31 juillet 2014:
- Fermain GP LLP a cédé 448.205 de ses parts A1B à Paolo Colonna;
- Fermain GP LLP a cédé 557.359 de ses parts A1B à Federico Sarrugia;
- Fermain GP LLP a cédé 860.000 de ses parts A1B à Roberto Biondi;
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- Fermain GP LLP a cédé 320.000 de ses parts A1B à Fabrizio Caretti, né le 11 novembre 1971 à Bologne (Italie),
résidant à Via Pasquale Sottocorno 15, 20129 Milan, Italie;

- Fermain GP LLP a cédé 280.000 de ses parts A1B à Silvia Oteri, née le 3 mai 1971 à Milan (Italie), résidant à Via
Lomazzo 52, 20154 Milan, Italie;

- Fermain GP LLP a cédé 170.000 de ses parts A1B à Francesco Pascalizi, né le 21 août 1978 à Rieti (Italie), résidant
à Via Magolfa 36, 20143 Milan, Italie;

- Fermain GP LLP a cédé 260.000 de ses parts A1B à Marco Tugnolo, né le 27 décembre 1969 à Milan (Italie), résidant
à Via Aurelio Saffi 22, 20123 Milan, Italie; et

- Fermain GP LLP a cédé 121.804 de ses parts A1B à Antonio Zaccheo, né le 16 janvier 1981, à Avellino (Italie), résidant
à Via Corsico 1, 20144 Milan, Italie.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016004611/32.
(160003766) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

International Strategic Advisory S. à r. l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-2113 Luxembourg, 23, rue Pierre Maisonnet.

R.C.S. Luxembourg B 138.010.

EXTRAIT

La gérance vous informe du transfert du siège social de la société du 51, rue de Strasbourg à L-2561 Luxembourg, au
23, rue Pierre Maisonnet L-2113 Luxembourg avec effet au 1 er Décembre 2015.

Pour extrait conforme
La gérance

Référence de publication: 2016004726/12.
(160002741) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

IZD-Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, rue Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 150.063.

Auszug aus dem schriftlichen Gesellschafterbeschluss der Gesellschaft vom 31. Dezember 2015

Aufgrund eines Gesellschafterbeschlusses der Gesellschaft vom 31. Dezember 2015 haben sich folgende Änderungen
in der Geschäftsführung der Gesellschaft ergeben:

- Herr Johannes Haecker, geboren am 01. November 1967 in München (Deutschland), geschäftlich ansässig in 5, rue
Heienhaff, L-1736 Senningerberg wurde mit sofortiger Wirkung als Geschäftsführer der Gesellschaft abberufen.

Référence de publication: 2016004751/13.
(160003086) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Lux-Equity, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 45.423.

EXTRAIT

Il résulte d'un acte reçu par Maître Alex WEBER, notaire de résidence à Bascharage, en date du 10 décembre 2015,
numéro 2015/2821 de son répertoire, enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 15 décembre 2015, relation: 1LAC/
2015/40031, que l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la société anonyme LUX-EQUITY, ayant son siège
social à L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz, constituée suivant acte reçu par Maître Alex WEBER, prédit, en date du
9 novembre 1993, publié au Mémorial C, numéro 595 du 14 décembre 1993, a pris entre autres les résolutions suivantes:

- le mandat des administrateurs venant à échéance, l'Assemblée a procédé à la nomination des membres suivants au
Conseil d'Administration pour un terme d'un an jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en décembre 2016:

M. Jean-Claude FINCK, président
M. Pit HENTGEN, vice-président
M. Guy HOFFMANN, vice-président
M. Michel BIREL, administrateur
M. John BOUR, administrateur
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M. Gilbert ERNST, administrateur
Mme Claudia HALMES-COUMONT, administrateur
M. Guy ROSSELJONG, administrateur
M. Jean-Nicolas SCHAMBOURG, administrateur
M. Christian SCHOTT, administrateur
Mme Françoise THOMA, administrateur
- le mandat du Réviseur d'Entreprises venant à échéance, l'Assemblée a procédé à la nomination du Réviseur d'Entreprises

PRICEWATERHOUSECOOPERS pour un nouveau terme d'un an jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra
en décembre 2016.

Bascharage, le 6 janvier 2016.
Pour extrait conforme
Le notaire

Référence de publication: 2016004852/32.
(160002722) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

MIR Capital Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 19, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 173.530.

La présente notice rectifie la notice L140146969 enregistrée en date du 13 août 2014.
Il est à noter que, en accord avec l'article 11 des statuts de la Société, M. Olivier Coel et M. Roberto Timo sont membres

du Directoire de la Société.
Toutes les autres informations restent inchangées.

Pour extrait conforme et sincère
MIR CAPITAL MANAGEMENT S.A.
Signature
Un Mandataire

Référence de publication: 2016004903/15.
(160003746) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

N.V. Réalisations S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 107.416.

Extrait de la réunion du conseil d'administration tenue à Pétange en date du 20 octobre 2014.

Suivant la loi du 28.07.2014 relative à l'immobilisation des actions et parts au porteur et à la tenue du registre des actions
nominatives et du registre des actions au porteur, publiée au Mémorial A- N° 161 du 14 août 2014,

Le Conseil d'Administration décide de nommer:
la société «SOCIÉTÉ DE GESTION INTERNATIONALE S.à.r.l.», expert-comptable, située à L-4761 Pétange, 59

route de Luxembourg et inscrite au RCS sous le numéro B77606, dépositaire des titres n°1 et 2 de la société.

Karin MELSEN / Jean-Marc FABER / Pascal WAGNER
Administrateur / Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2016004914/15.
(160003104) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Naviglio S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 841.250,00.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 122.736.

EXTRAIT

L'adresse de Monsieur Rodolpho Amboss, gérant de catégorie B de la Société a changé:
40 West 57 th Street, 29 th floor, New-York, 10019, USA
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

36152



L U X E M B O U R G

Luxembourg, le 29 Décembre 2015.
Pour extrait conforme
Naviglio S.à r.l
Christophe Mathieu / Mike Tsoulies
Gérant de Catégorie A / Gérant de Catégorie B

Référence de publication: 2016004917/17.
(160003844) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Rac Europe S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 76.681.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale extraordinaire du 30 décembre 2015

Première résolution

L'assemblée, après avoir pris connaissance du rapport du commissaire de contrôle à la liquidation, approuve ledit rapport
ainsi que les comptes de liquidation.

Deuxième résolution

L'assemblée donne décharge pleine et entière aux administrateurs, au commissaire aux comptes, au liquidateur et au
commissaire de contrôle pour l'exécution de leur mandat respectif.

Troisième résolution

L'assemblée prononce la clôture de la liquidation de la société.

Quatrième résolution

L'assemblée décide que les livres et documents sociaux resteront déposés et conservés pendant cinq ans au siège de CF
Corporate Services, qualifiée ci-dessous, et en outre que les sommes et valeurs éventuelles revenant aux créanciers ou aux
associés qui ne se seraient pas présentés à la clôture de la liquidation seront déposées au même siège social au profit de qui
il appartiendra.

Cinquième résolution

L'assemblée décide de confier mandat à CF Corporate Services, Société Anonyme, ayant son siège social au 2, avenue
Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg, R.C.S. Luxembourg B165872, en vue de clôturer les comptes de la société et
d'accomplir toutes les formalités, notamment de requérir la radiation de l'inscription de la société auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés compétent.

Pour extrait conforme
Luxembourg, le 7 janvier 2016.
Référence de publication: 2016005014/29.
(160003904) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Solna Invest S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 196.902.

- Il résulte des résolutions écrites prises par l'associé unique de la Société en date du 24 décembre 2015, qu'il a été décidé:
* d'accepter la démission avec effet au 1 er janvier 2016 de Monsieur Claes Erik Larsson en tant que gérant de catégorie

A de la Société;
* de nommer en remplacement du gérant démissionnaire pour une durée illimitée et avec effet immédiat au 1 er janvier

2016 Mademoiselle Katarzyna Monika Zawodna, née le 25 juillet 1981 à Piotrków Trybunalski (Pologne), avec adresse
professionnelle à Aleja Jana Pawla II No. 17, 00-854 Varsovie (Pologne) en tant que gérant de catégorie A de la Société;
et

* de confirmer que le conseil de gérance de la Société est désormais composé par les gérants suivants:
- Mademoiselle Katarzyna Monika Zawodna, gérant de catégorie A;
- Madame Agata Izabella Skowronska-Domanska, gérant de catégorie A;
- Mademoiselle Ariane Klaps, gérant de catégorie B; et
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- Madame Nerea Nazábal Jiménez, gérant de catégorie B.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 janvier 2016.
Pour la société
TMF Luxembourg S.A.
Signatures
Signataire autorisé

Référence de publication: 2016005049/26.
(160003558) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Mercer International Private Equity Select, Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement
Spécialisé,

(anc. SCM International Private Equity Select).
Siège social: L-1413 Luxembourg, 2, place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 161.912.

In the year two thousand and fifteen, on the eighth of December.
Before Us, Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg (the "Notary"),

was held
a general meeting of the shareholders of SCM International Private Equity Select, Société d'investissement à capital

variable - fonds d'investissement spécialisé under the form of a Société en commandite par actions (hereinafter the "Com-
pany"), incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 2,
place François-Joseph Dargent, L-1413 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and registered with the Luxembourg
Trade and Companies Register under number B161.912, incorporated pursuant to a notarial deed dated 29 June 2011 and
whose articles of incorporation (the "Articles") have been published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
dated 12 July 2011 (number 1536 page 73682). The Articles have been amended for the last time by a notarial deed dated
25 March 2015, published in the Mémorial C, number 984 of April 14, 2015.

Mrs Susanne Mirkes, empoyee, with professional address is in Luxembourg, acted as Chairman of the meeting.
The Chairman appointed Secretary and the meeting elected as scrutineer Mrs Arlette Siebenaler, employee, with pro-

fessional address in Luxembourg,
These appointments having been made, the Chairman requested the Notary to act that:
1. The shareholders present or represented, the proxyholders of the represented shareholders and the number of their

shares are shown on an attendance list; this attendance list, after been signed "ne varietur" by the shareholders, the proxy-
holders of the represented shareholders, the board of the Meeting and the undersigned notary, will remain annexed to the
present deed. The proxies of the represented shareholders after been signed by the board of the Meeting and the undersigned
notary will also remain annexed to the present deed.

2. A convening notice reproducing the agenda of the present meeting was sent by registered mail to each of the registered
shareholders of the Company on November 19, 2015 in accordance with article 22 of the articles of incorporation of the
Company.

3. It appears from the attendance list that 131,606 registered shares, out of 138,356 shares in issue are present or repre-
sented at this extraordinary general meeting, so that the quorum requirement of fifty percent (50%) of the capital as imposed
by article 67-1 of the Luxembourg law of 15 August 1915 on commercial companies, as amended, is met and that the
meeting can therefore validly deliberate on the proposed agenda.

4. The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. Resolution to change the company name to Mercer International Private Equity Select.
2. Restatement of the Articles and the Prospectus without changing the corporate object of the Company.
3. Miscellaneous.
After due and careful deliberation, the following resolutions were taken unanimously:

Sole resolution

The meeting resolves to change the company name to Mercer International Private Equity Select.

Second resolution

The meeting resolves to fully restate the Articles without however changing corporate object, of the Company, and
which shall henceforth read as follows:
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Preliminary title - Definitions

In these Articles of Incorporation, the following shall have the respective meaning set out below:
"1915 Law" means the Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as may be amended from time

to time
"2007 Law" means the Luxembourg law of 13 February 2007 relating to specialised investment funds, as may be

amended from time to time.
"2013 Law" means the Luxembourg Law of 12 July 2013 relating to alternative investment fund managers, as may be

amended from time to time.
"Accounting Currency" means the currency of consolidation of the Fund as defined in the Prospectus.
"Affiliate" means in respect of an Entity, any Entity directly or indirectly controlling, controlled by, or under common

control with such Entity.
"AIFM" means the management company in its function as the alternative investment fund manager that may be ap-

pointed by the Fund in accordance with Article 16 of these Articles of Incorporation.
"AIFM Agreement" means the alternative investment manager agreement between the Fund and the AIFM.
"AIFM Board" means the duly constituted board of managers of the AIFM.
"Article" means an article of these Articles of Incorporation.
"Articles of Incorporation" means these articles of incorporation of the Fund, as the same may be amended from time

to time.
"Auditor" means any duly appointed auditor of the Fund.
"Board" means the board of managers of the General Partner.
"Business Day" means a day on which banks are open for business in Luxembourg.
"Central Administration Agent" means any Entity duly appointed as central administration agent of the Fund.
"Class(es)" means one or more classes of Ordinary Shares that may be available in each Sub-Fund, whose assets shall

be commonly invested according to the Investment Objective of that Sub-Fund, but where a specific sales and/or redemption
charge structure, fee structure, distribution policy, target Investor, denomination currency or hedging policy may be applied
as further detailed in the relevant Special Section.

"Closing" means a date determined by the General Partner by which Subscription Agreements (in relation to the issuance
of Ordinary Shares of a Sub-Fund) received by the General Partner may be accepted.

"Commitment" means the commitment to subscribe for Ordinary Shares of a Class in a Sub-Fund up to a maximum
amount, which an Investor has consented to the Fund pursuant to the terms of a Subscription Agreement.

"CSSF" means the Luxembourg supervisory authority for the financial sector, Commission de Surveillance du Secteur
Financier, or any successor authority from time to time.

"Defaulting Investor" means any Investor declared defaulting by the General Partner.
"Depositary" means any credit institution within the meaning of Luxembourg law dated 5 April 1993 relating to the

financial sector, as amended, that may be duly appointed as depositary of the Fund in accordance with these Articles of
Incorporation.

"Draw Down" means the drawing of Commitments by the General Partner via a Funding Notice.
"Entity" means a corporation, limited liability company, trust, partnership, estate, unincorporated association or other

legal entity.
"Euro" or "EUR" means the lawful currency of the member states of the European Union that have adopted the single

currency in accordance with the Treaty on the Functioning of the European Union, as amended.
"Fair Market Value" means the value as determined by the Board utilizing any reasonable valuation methodology based

on arm's length principles to evaluate the price which in the ordinary course of business would be achievable at a specific
date by buyers and sellers in an open market.

"Final Closing" means, with respect to each Sub-Fund, the last date determined by the General Partner by which Sub-
scription Agreements may be received and accepted by the General Partner in accordance with the Prospectus.

"Financial Year" means the calendar year, i.e. the 12 months period beginning on 1 January of each year and ending on
31 December of the same year, provided that the first Financial Year of the Fund shall begin on the day of creation of the
Fund and end on 31 December 2011 and the last Financial Year of the Fund shall end on the date of the final liquidation
distribution of the Fund.

"First Closing" means, with respect to each Sub-Fund, the first date determined by the General Partner by which Sub-
scription Agreements have been received and accepted by the General Partner in accordance with the Prospectus.

"Founding Limited Shareholder" is the first Limited Shareholder subscribing for Ordinary Shares at the date of incor-
poration of the Fund.

"Fund" means Mercer International Private Equity Select, a Luxembourg investment company with variable capital
(société d’investissement à capital variable) -specialised investment fund (fonds d'investissement spécialisé) incorporated

36155



L U X E M B O U R G

as a partnership limited by shares (société en commandite par actions); for the purpose of these Articles of Incorporation,
"Fund" shall also mean, where applicable, the Fund represented by the General Partner.

"Fund Documents" means the following documents:
- The Prospectus;
- The Articles of Incorporation;
- The Subscription Agreements; and
- The annual reports issued by the Fund.
"Funded Commitments" means the sum of contributions made by an Investor in respect of its Commitment.
"Funding Notice" means a notice whereby the General Partner informs the relevant Investors of a Draw Down and

requests such relevant Investors to pay to the relevant Sub-Fund a percentage of their Unfunded Commitments against an
issue of Ordinary Shares of the relevant Sub-Fund and Class.

"General Partner" means the Unlimited Shareholder (associé commandité) of the Fund.
"German Regulated Entity" means a German insurance company, German Pensionskasse or German pension fund

(including a German Pensionsfonds or German Versorgungswerk) and any entity being subject to the investment restrictions
of the German Insurance Supervisory Act.

"German Insurance Supervisory Act" means the German Insurance Supervisory Act (Versicherungsaufsichtsgesetz) as
amended from time to time.

"Gross Asset Value" means the value of the investments directly or indirectly held by the relevant Sub-Fund, including,
for the avoidance of doubt, cash and cash equivalents held by such Sub-Fund.

"Indemnitee" has the meaning ascribed to it in Article 36.
"Investment Manager" means any Entity as may be duly appointed as investment manager of one or several Sub-Funds

by the AIFM, pursuant to the provisions of the relevant Investment Manager Agreement.
"Investment Manager Agreement" means any investment manager agreement in respect of one or several Sub-Funds.
"Investment Objective" means the investment objective of the Fund and of the Sub-Funds, as set out in the Prospectus.
"Investment Policy" means the investment policy of the Fund and of the Sub-Funds, as set out in the Prospectus.
"Investor" means a Well-Informed Investor who has signed a Subscription Agreement, which has been accepted by the

General Partner, or who has acquired any Ordinary Shares from another Investor through the formal transfer process
described in Article 8 and who is a qualified investor in the jurisdiction where the Investor is domiciled for the purpose of
signing a Subscription Agreement.

"Investor Consent" means in respect of the Fund, a Sub-Fund or Class, as applicable, the written consent consisting of
one or more documents in the like form each signed by one or more of the Limited Shareholders (other than a Defaulting
Investor) together representing 66.66 percent or more of the total Ordinary Shares in issue in the Fund or, as applicable, a
Sub-Fund or Class concerned.

"Limited Shareholder" means a holder of Ordinary Shares (actions ordinaires), whose liability is limited to the amount
of its contribution to the Fund; in addition, Limited Shareholders are contractually liable towards the Fund up to the amounts
committed in their respective Subscription Agreements.

"Luxembourg" means the Grand Duchy of Luxembourg.
"LuxGAAP" means the generally accepted accounting principles in Luxembourg.
"Management Share" means the management share (action de commandité) held by the General Partner in the share

capital of the Fund in its capacity as Unlimited Shareholder (associé commandité).
"Net Asset Value" or "NAV" means the net asset value, as determined in accordance with Article 10.
"Net Asset Value per Share" means the net asset value per Share of the relevant Sub-Fund and Class, as determined in

accordance with Article 10.
"Offer Period" means the period starting with the First Closing and ending with the Final Closing, if a Sub-Fund operates

with more than one Closing.
"Ordinary Shares" means the ordinary shares (actions ordinaires) held by the Limited Shareholders (associés comman-

ditaires) in the share capital of the Fund.
"Percentage Limited Investors" means Investors, which are subject to certain percentage restrictions as set out in their

Subscription Agreement and are not allowed to invest in or hold interests of the Fund, any Sub-Fund or Class of Shares
beyond a certain amount or percentage.

"Prior Investor" means any Investor in the relevant Class and Sub-Fund to whom Ordinary Shares have been issued by
said Class and Sub-Fund before new Ordinary Shares were issued to Subsequent Investors in such Class and Sub-Fund.

"Private Equity Target Funds" means the target funds, in which the Fund and its Sub-Funds will invest; for the avoidance
of doubt, investments may be made as primary or secondary transactions.

"Prohibited Person" means any Entity, if in the sole opinion of the General Partner, the holding of Shares by such Entity
may be detrimental to the interest of the existing Investors or of the Fund, if it may result in a breach of any law or regulation,
whether Luxembourg or otherwise, or if as a result thereof the Fund may become exposed to tax or other regulatory
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disadvantages, fines or penalties that it would not have otherwise incurred; the term "Prohibited Person" includes any
natural person, any U.S. Person, any person if the ownership of Shares by such person prevents the Fund or any Sub-Fund
from complying with the requirements of the U.S. Hiring Incentives to Restore Employment Act, and any Investor which
does not meet the definition of Well-Informed Investor and any categories of Well-Informed Investors as may be determined
by the General Partner.

"Prospectus" means the prospectus of the Fund as the same may be amended from time to time.
"Reference Currency" means the currency of denomination of a Sub-Fund as specified in the Special Section.
"Relevant Person" has the meaning ascribed to it in Article 18.
"Shareholder" means any holder of Share(s) of any Class of any Sub-Fund, i.e. the Limited Shareholders and/or the

Unlimited Shareholder as the case may be.
"Shareholder Advisory Committee" means, in respect of a Sub-Fund, a committee consisting of representatives of

Investors which may be established by the General Partner. The composition as well as the responsibilities will be set out
for each Sub-Fund in the Special Section.

"Shares" means shares of any Class of any Sub-Fund in the capital of the Fund, including the Management Share held
by the General Partner and the Ordinary Shares held by the Limited Shareholders.

"SICAV" means a Luxembourg Société d'Investissement à Capital Variable.
"SICAV-FIS" means Luxembourg Société d'Investissement à Capital Variable -Fonds d'Investissement Spécialisé.
"SIF" means specialised investment fund as defined in the 2007 Law.
"Special Section" means the special section of the Prospectus, detailing the different Sub-Funds.
"Sub-Fund" means any sub-fund of the Fund.
"Subscription Agreement" means the agreement entered into between an Investor and the Fund by which:
- the Investor commits himself to subscribe for Ordinary Shares of a Sub-Fund for a certain maximum amount, which

amount will be payable to the relevant Sub-Fund in whole or in part against the issue of Ordinary Shares of the relevant
Sub-Fund and Class when the Investor receives a Funding Notice; and

- the General Partner commits itself to issue fully paid Ordinary Shares of the relevant Sub-Fund and Class to the Investor
to the extent that the Investor's Commitment is called up and paid.

"Subscription Price" means the price at which the Ordinary Shares of a Class in a Sub-Fund will be issued, as ascribed
to it for each Sub-Fund in the Special Section.

"Subsequent Investor" means, in respect of any Sub-Fund, any Investor whose Commitment has been accepted at a
Closing occurring after the First Closing of such Sub-Fund.

"Subsidiary" means any local or foreign Entity (including for the avoidance of doubt any wholly owned subsidiary) (a)
in which the Fund holds in aggregate more than fifty percent (50%) of the voting rights or (b) which is otherwise controlled
by the Fund, and (c) which in either case also meets all of the following conditions: (i) it does not have any activity other
than the direct or indirect holding of investments, which qualify under the Investment Objective and Investment Policy of
the Fund and the relevant Sub-Fund(s); and (ii) to the extent required under applicable laws and regulations, the accounts
of such subsidiary are audited by or under the supervision of the Auditor(s). Any of the above mentioned local or foreign
Entities shall be deemed to be "controlled" by the Fund if (i) the Fund holds in aggregate, directly or indirectly, more than
fifty percent (50%) of the voting rights in such Entity or controls more than fifty percent (50%) of the voting rights pursuant
to an agreement with the other shareholders, or (ii) the majority of the managers or board members of such Entity are
members of the Board or employees of an Affiliate of the General Partner, except to the extent that this is not practicable
for tax or regulatory reasons, or (iii) the Fund has the right to appoint or remove a majority of the members of the managing
body of that Entity.

"Unfunded Commitments" means the portion of an Investor's Commitment to subscribe for Ordinary Shares of a Sub-
Fund under the Subscription Agreement, which has not yet been drawn down and paid to the relevant Sub-Fund.

"Unlimited Shareholder" means the holder of the Management Share (action de commandité) and unlimited shareholder
(associé commandité) of the Fund, liable without any limits for any obligations that cannot be met out of the assets of the
Fund.

"USD" means the lawful currency of the United States of America.
"U.S. Person" has the meaning prescribed in Regulation S under the United States Securities Act of 1933.
"Valuation Day" means the 31 December of each year and any other day as the General Partner may in its absolute

discretion determine for the purposes of calculating the Net Asset Value per Share of each Class in each Sub-Fund.
"Well-Informed Investors" has the meaning ascribed to it in article 2 of the 2007 Law and includes:
- institutional investors;
- professional investors, being those investors who are, in accordance with Luxembourg laws and regulations, deemed

to have the experience, knowledge and expertise to make their own investment decisions and properly assess the risk they
incur; and

- any other well-informed investor who fulfils the following conditions:
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* declares in writing that he adheres to the status of well-informed investor and invests a minimum of one hundred and
twenty five thousand Euro (EUR125,000) or an equivalent amount in any other currency in the Fund; or

* declares that he adheres to the status of well-informed investor and provides an assessment made by a credit institution
within the meaning of Directive 2006/48/CE, by an investment firm within the meaning of Directive 2004/39/CE, or by a
management company within the meaning of Directive 2009/65/CE, certifying his expertise, his experience and his know-
ledge in adequately appraising an investment in the Fund.

For the purposes of this Fund, the term "Well-Informed Investors" shall exclude any natural persons.

Chapter I. - Name, Registered office, Object, Duration

1. Corporate Name and Status. There is hereby established among the General Partner in its capacity as Unlimited
Shareholder, the Limited Shareholder and all persons who may become owners of the Shares, a Luxembourg regulated
investment company with variable capital - specialised investment fund (société d'investissement à capital variable - fonds
d'investissement spécialisé), under the form of a partnership limited by shares (société en commandite par actions).

The Fund is an alternative investment fund subject to the rules of Part II of the 2007 Law and of the 2013 Law.
The Fund will exist under the corporate name of "Mercer International Private Equity Select".

2. Registered Office. The registered office of the Fund is established in the City of Luxembourg.
The General Partner is authorised to transfer the registered office of the Fund within the City of Luxembourg.
The registered office may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution

of an extraordinary general meeting of its Shareholders deliberating in the manner provided for any amendment to the
Articles of Incorporation.

Should a situation arise or be deemed imminent, whether military, political, economic or social, which would prevent
the normal activity at the registered office of the Fund, the registered office of the Fund may be temporarily transferred
abroad until such time as the situation becomes normalised; such temporary measures will not have any effect on the Fund's
nationality, which, notwithstanding this temporary transfer of the registered office, will remain a Luxembourg Fund. The
decision as to the transfer abroad of the registered office will be made by the General Partner.

3. Object. The object of the Fund is to provide attractive risk-adjusted returns from capital invested in Private Equity
Target Funds through its Sub-Funds, while reducing investment risks through diversification.

The Fund may take any measures and carry out any transaction, which it may deem useful for the fulfillment and
development of its purpose to the largest extent permitted under the 2007 Law.

4. Duration. The Fund is established for an unlimited period of time.

Chapter II. - Capital, Shares

5. Share capital - Classes of Ordinary shares.
5.1 Share capital
The minimum share capital of the Fund shall be, as required by the 2007 Law, the equivalent in any currency of one

million two hundred and fifty thousand Euros (EUR 1,250,000). This minimum must be reached within a period of twelve
months following the authorisation of the Fund.

The capital of the Fund shall be represented by fully paid up Shares of no par value and shall at all times be equal to its
Net Asset Value as defined in Article 10 hereof.

The initial share capital of the Fund is set at fifty one thousand USD (USD 51,000.-) represented by:
- one (1) fully paid up Management Share of no par value held by the General Partner in its capacity as Unlimited

Shareholder, and
- fifty (50) fully paid up Ordinary Shares of no par value held by the Founding Limited Shareholder.
For consolidation purposes, the accounting currency of the Fund is the USD.
The share capital of the Fund shall be increased or decreased as a result of the issue by the Fund of new fully paid up

Shares or the repurchase by the Fund of existing Shares from its Shareholders.
5.2 Sub-Funds
For the purpose of determining the capital of the Fund, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not deno-

minated in USD, be converted into USD and the capital shall be the aggregate of the net assets of all Sub-Funds.
The General Partner may, at any time, establish several pools of assets, each constituting a Sub-Fund (compartiment)

within the meaning of article 71 of the 2007 Law.
The General Partner shall attribute a specific investment objective and policy, specific investment restrictions and a

specific denomination to each Sub-Fund.
The right of Shareholders and creditors relating to a particular Sub-Fund or raised by the incorporation, the operation

or the liquidation of a Sub-Fund are limited to the assets of such Sub-Fund. The assets of a Sub-Fund will be answerable
exclusively for the rights of the Shareholders relating to this Sub-Fund and for those of the creditors whose claim arose in
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relation to the incorporation, the operation or the liquidation of this Sub-Fund. In the relation between Shareholders, each
Sub-Fund will be deemed to be a separate entity.

The proceeds of the issue of each Class of Shares of a given Sub-Fund shall be invested, in accordance with Article 3,
in securities of any kind and other assets permitted by the 2007 Law, pursuant to the investment objective and policy
determined by the General Partner for the Sub-Fund established in respect of the relevant Class(es) of Shares, subject to
the investment restrictions provided by law or determined by the General Partner.

5.3 Classes of Ordinary Shares
The General Partner may, at any time, issue different Classes of Ordinary Shares, which may differ, inter alia, in their

fee structure, minimum investment requirement, type of target investors, distribution policy, Reference Currency or hedging
policy. Those Classes of Ordinary Shares will be issued in accordance with the requirements of the 2007 Law and the 1915
Law and shall be disclosed in the Prospectus.

The Ordinary Shares of any Class are referred to as the "Ordinary Shares" and each as an "Ordinary Share" when reference
to a specific Class of Ordinary Shares is not required.

The Management Share together with the Ordinary Shares of any Class are referred to as the "Shares" and each as a
"Share" when reference to a specific category of Shares is not required.

6. Form of Shares. The Fund shall issue fully paid-in Shares of each Sub-Fund and each Class in uncertificated registered
form only.

All issued Shares of the Fund shall be registered in the register of Shareholders which shall be kept by the Fund or by
one or more entities designated thereto by the Fund and under the Fund's responsibility, and such register shall contain the
name of each owner of registered Shares, his residence or elected domicile as indicated to the Fund, the number and Class
of registered Shares held by him, the amount paid up on each Share, the transfer of Shares (subject to the provisions of
Article 8 hereof) and the dates of such transfer.

The inscription of the Shareholder's name in the register of Shareholders evidences his right of ownership of such
registered Shares.

The Fund shall consider the person in whose name the Shares are registered as the full owner of the Shares. Vis-à-vis
the Fund, the Fund's Shares are indivisible, since only one owner is admitted per Share. Joint co-owners have to appoint a
sole person as their representative towards the Fund. Notwithstanding the above, the Fund may decide to issue fractional
Shares up to the nearest one thousandth of a Share. Such fractional Shares shall carry no entitlement to vote but shall entitle
the holder to participate in the net assets of the relevant Class on a pro rata basis.

Any transfer of registered Ordinary Shares, subject to the provisions of Article 8 hereof, shall be entered into the register
of Shareholders; such inscription shall be signed by any manager or any officer of the General Partner or by any other
person duly authorised thereto by the General Partner.

Shareholders entitled to receive registered Shares shall provide the Fund with an address to which all notices and
announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of Shareholders.

In the event that a Shareholder does not provide an address, the Fund may permit a notice to this effect to be entered
into the register of Shareholders and the Shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the Fund, or
at such other address as may be so recorded into the register of Shareholders by the Fund from time to time, until another
address shall be provided to the Fund by such Shareholder. A Shareholder may, at any time, change his address as entered
into the register of Shareholders by means of a written notification to the Fund at its registered office, or at such other
address as may be set by the Fund from time to time.

Payments of distributions, if any, will be made to Shareholders in respect of registered Shares at their addresses indicated
in the register of Shareholders.

7. Issue and Subscription for Ordinary Shares.
7.1 Issue of the Shares
The General Partner of the Fund is authorized without limitation to issue new Ordinary Shares of any Class and in any

Sub-Fund at any time without reserving for existing Limited Shareholders any preferential or pre-emptive right for the
Ordinary Shares to be issued.

The General Partner may impose restrictions on the frequency with which Ordinary Shares are issued. The General
Partner may, in particular, decide that Ordinary Shares in any Sub-Fund and/or Class shall only be issued during one or
more Offer Periods or at any other frequency as provided for in the Prospectus.

Ordinary Shares shall be issued and allotted only upon acceptance of a Subscription Agreement containing, inter alia,
the Commitment of the prospective Limited Shareholder to subscribe for Ordinary Shares and to pay them in by contribution
of a certain amount of cash to the Fund. In exchange of its Commitment, the Fund will issue fully paid-in Ordinary Shares
to the relevant prospective Limited Shareholder.

7.2 Commitments and Draw Downs
Commitments to subscribe for Ordinary Shares will be payable to the relevant Sub-Fund, in whole or in part, on the

date specified in any Funding Notice sent by the General Partner or any agent duly appointed by the General Partner. The
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General Partner will issue fully paid up Ordinary Shares of the relevant Class in the Sub-Fund to such Investor to the extent
that his Commitment is called up and paid in conformity with the Funding Notice.

Draw Downs will usually be made by sending a Funding Notice not less than seven (7) Business Days in advance of
the date on which the amount called pursuant to said Funding Notice is payable by the relevant Investors. Unless the Investor
has made arrangements with the General Partner to make payment in some other currency or by some other method, payment
must be made in the Reference Currency of the Sub-Fund by SWIFT.

With regard to each Class in the relevant Sub-Fund, the General Partner will draw down Commitments from all Investors
proportionally to their respective total Commitment(s).

At each Draw Down following the acceptance of their Subscription Agreement, Subsequent Investors will be first drawn
down by the General Partner up to and until such time that the Funded Commitments made by such Subsequent Investors
bear the same proportion as the Funded Commitments of the Prior Investors.

Generally, each Draw Down shall be made in proportion and shall be equal to a percentage of each relevant Investor's
total Commitment, unless such percentage would result in any Percentage Limited Investor breaching any percentage
restriction to which it is subject as set out in the Subscription Agreement and/or if, as a result thereof, the Fund or any Sub-
Fund may become exposed to tax disadvantages, fines, penalties that it would not have otherwise incurred. In such case,
the General Partner will draw down such Percentage Limited Investors up to a maximum amount that does not breach the
above-mentioned percentage restriction. The amount which could not be called due to this limitation will be reallocated to
the relevant Percentage Limited Investor's Unfunded Commitments and such portion will be drawn down in priority to any
other Investors, but with respect to the percentage limitation, at the next following Draw Down and, if necessary, subsequent
Draw Downs until such portion is entirely satisfied.

Notwithstanding the above, the General Partner may, with Investor Consent, deviate from the above Draw Down pro-
cedures.

7.3 Actualisation Interest
Each Subsequent Investor will have to pay, in addition to the Subscription Price, an actualisation interest (the "Actua-

lisation Interest") in favour of the relevant Sub-Fund, as further described in the Prospectus. For the avoidance of doubt,
an Investor may be both a Prior Investor and a Subsequent Investor for the purpose of this Article.

The Actualisation Interest shall not be treated as part of a Subsequent Investor's Commitment and Subsequent Investors
shall pay it in addition to their respective Commitments.

7.4 Restrictions to the Subscription for Shares
Ordinary Shares are reserved to Well-Informed Investors only and in accordance with the Prospectus.
The offering of the Ordinary Shares may be restricted to specific categories of persons in certain jurisdictions in order

to conform to local law, customs or business practice or for fiscal or any other reason. It is the responsibility of any persons/
entities wishing to hold Ordinary Shares to inform themselves of and to observe all applicable laws and regulations of any
relevant jurisdictions.

Furthermore, the General Partner may, in its absolute discretion, accept or reject any request for subscriptions for
Ordinary Shares. Moreover, the number of Investors in any Sub-Fund may not exceed, at any time, one hundred (100). The
General Partner shall also prevent the ownership of Ordinary Shares by any Prohibited Person as determined by the General
Partner or require any subscriber to provide it with any information that it may consider necessary for the purpose of
deciding whether or not he is, or will be, a Prohibited Person.

The Fund does not intend to issue Ordinary Shares to persons other than to Well-Informed Investors with whom it has
entered into a Subscription Agreement during the applicable Offer Period.

The General Partner may fix a minimum subscription level as well as a minimum holding amount which any Shareholder
is required to comply with at any time as provided for in the Prospectus.

7.5 Subscription Price
Ordinary Shares will be issued at the Subscription Price. The amount of the Subscription Price and the terms and

conditions under which it will be paid are determined by the General Partner and disclosed in the Prospectus.
The General Partner may delegate to any of its managers, or any duly authorised officer of the Fund or any other duly

authorised person the power to accept subscriptions and to receive payment of the Subscription Price of the Ordinary Shares
to be issued and to deliver them.

7.6 Default provisions
If an Investor fails to pay any amount on its Unfunded Commitments pursuant to a Funding Notice, in accordance with

the agreed terms and conditions of its Subscription Agreement, on the date specified in said Funding Notice, any such
unpaid amount shall automatically bear interest with effect from the date in question until payment in full at a rate defined
in the Prospectus. Such an Investor will be deemed to be overdue (an "Overdue Investor").

If payment of any amounts so due is not made at the latest on expiry of a period of fifteen (15) Business Days following
service of a notice by the General Partner requiring the Overdue Investor to pay the amount due plus interest, then such
Overdue Investor will be deemed a Defaulting Investor.

The General Partner may, in its discretion, take any one or more of the following actions:
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- remove the Defaulting Investor's representative from the Shareholder Advisory Committee, if any; or
- compulsorily redeem the Ordinary Shares of the Defaulting Investor in the Sub-Fund against payment to such Investor

of an amount equal to seventy percent (70%) of the Net Asset Value of its shareholding in the relevant Class, the payment
of the redemption proceeds being made at the liquidation of the Sub-Fund; however, in case of a Sub-Fund having a German
Regulated Entity as Shareholder, the following shall apply if stated in the Prospectus for this specific Sub-Fund: compul-
sorily redeem the Ordinary Shares of the Defaulting Investor in the Sub-Fund; the redemption proceeds shall equal the
lower of (i) eighty percent (80%) of the Fair Market Value of such Ordinary Shares as determined on the day on which the
compulsory redemption becomes effective or (ii) the pro rata share of the Ordinary Shares concerned in the liquidation
proceeds of the Sub-Fund and the payment of the redemption proceeds may, at the discretion of the General Partner, be
delayed until the end of the liquidation of the Sub-Fund provided that payments of redemption proceeds to a German
Regulated Entity that holds the Ordinary Shares directly or indirectly as part of its "guarantee assets" ("Sicherungsvermö-
gen" as defined in Sec. 66 of the German Insurance Supervisory Act or stipulated in Sec. 125 of the German Insurance
Supervisory Act as coming into effect on 1 January 2016) or "other committed assets" ("Sonstiges gebundenes Vermögen"
as defined in Sec. 54 para 1 or Sec. 115 of the German Insurance Supervisory Act) or held as part of the assets which are
subject to the general investment requirements stipulated in Sec. 124 of the German Insurance Supervisory Act as coming
into effect on 1 January 2016 shall be made within two (2) years after the day on which the compulsory redemption becomes
effective; or

- provide the non-Defaulting Investors with a right to purchase, on a pro rata basis, the Ordinary Shares of the Defaulting
Investor at an amount equal to seventy percent (70%) of the Net Asset Value of its shareholding in the relevant Class; or,
in case the non-Defaulting Investors do not make use of such right, provide eligible third parties with a right to purchase
the Ordinary Shares of the Defaulting Investor at an amount equal to seventy percent (70%) of the Net Asset Value of its
shareholding in the relevant Class; however, in case of a Sub-Fund having a German Regulated Entity as Shareholder, the
following shall apply if stated in the Prospectus for this specific Sub-Fund: provide the non-Defaulting Investors with a
right to purchase, on a pro rata basis, the Ordinary Shares of the Defaulting Investor at an amount equal to 80% of the Fair
Market Value of its shareholding in the relevant Class; or, in case one or more of the non-Defaulting Investors do not make
use of such right, provide any interested non-Defaulting Shareholders with a right to purchase, on a pro rata basis among
them, additional Ordinary Shares under the same conditions; or, thereafter, provide eligible third parties with a right to
purchase the Ordinary Shares of the Defaulting Investor at an amount equal to 80% of the Fair Market Value of its share-
holding in the relevant Class; and/or

- reduce or terminate the Defaulting Investor's Commitment; and/or
- deliver an additional Funding Notice to the other non-Defaulting Investors to make up any shortfall of the Defaulting

Investor (not to exceed each non Defaulting Investor's Unfunded Commitment); and/or
- suspend the right of a Defaulting Investor to receive any distribution of any kind within the limits provided for in the

Prospectus; and/or
- suspend the voting rights of all Ordinary Shares belonging to a Defaulting Investor.
The General Partner may decide on other solutions as far as legally allowed if it believes such solutions to be more

adequate to the situation. The General Partner may, in its discretion but having regard to the interest of the other Investors,
waive any of these remedies against an Overdue Investor or Defaulting Investor.

However, the General Partner may not set-off any claims (including those under a Funding Notice and other events)
against claims of a German Regulated Entity (e.g. from distribution resolutions of the Sub-Fund), if such claims of the
German Regulated Entity are part of its "guarantee assets" ("Sicherungsvermögen" as defined in Sec. 66 of the German
Insurance Supervisory Act).

8. Transfer of shares.
8.1 Transfer of the Ordinary Shares
Under the conditions set out in this Article and unless stated otherwise in the Prospectus, Ordinary Shares and Unfunded

Commitments are freely transferable in whole or in part to Well-Informed Investors, provided that the transfer does not
result in a Prohibited Person holding Ordinary Shares or in the number of Shareholders in a Sub-Fund exceeding one
hundred (100), as an immediate consequence or in the future.

Unless otherwise provided for in this Article, Ordinary Shares and Unfunded Commitments may not be transferred
without the prior written consent of the General Partner, which consent may not be unreasonably withheld, subsequent to
the receipt of a confirmation by each of the transferor and transferee with representation and guarantee that the proposed
transfer does not violate the applicable laws and regulations. The General Partner may also request the transferor and
transferee to provide the General Partner with a legal opinion to that effect. The withholding of the General Partner's consent
is not considered to be unreasonable in the following cases, such list not being exhaustive: where (i) the transferee is not
considered sufficiently creditworthy by the General Partner; (ii) the transferee is a competitor of the Fund, the AIFM or
the Investment Manager; (iii) the Fund would incur a reputational risk; and (iv) the transferee does not confirm that it
invests on its own account.

A German Regulated Entity may freely transfer the Ordinary Shares directly or indirectly held by it as part of its
"guarantee assets" ("Sicherungsvermögen" as defined in Sec. 66 of the German Insurance Supervisory Act or stipulated in
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Sec. 125 of the German Insurance Supervisory Act as coming into effect on 1 January 2016) or "other committed
assets" ("Sonstiges gebundenes Vermögen" as defined in Sec. 54 para 1 or Sec. 115 of the German Insurance Supervisory
Act) or held as part of the assets which are subject to the general investment requirements stipulated in Sec. 124 of the
German Insurance Supervisory Act as coming into effect on 1 January 2016 as well as of its Unfunded Commitments and
such transfer does not require the approval of the other Limited Shareholders or the General Partner, unless the transferee
is not a Well-Informed Investor or is a Prohibited Person, and provided that such transfer does not result in the number of
Limited Shareholders in a Sub-Fund exceeding one hundred (100) and provided further in respect of a transfer of Unfunded
Commitments that the transferee is of sufficient creditworthiness, i.e. benefits from an "investment grade" credit rating.
The same shall apply to German Limited Shareholders subject to similar legal requirements which include German in-
vestment companies (Kapitalanlagegesellschaften or Kapitalverwaltungsgesellschaften) holding the Shares on behalf of a
German investment fund subject to the German Investment Act (Investmentgesetz) or Capital Investment Act (Kapitalan-
lagegesetzbuch). If the requirements of this paragraph are not fulfilled, the General Partner may reject the transfer.

Upon the transfer of the Ordinary Shares and Unfunded Commitments of an Investor, the transferee shall accept and
become solely liable for all liabilities and obligations of such Investor relating to such Ordinary Shares and Unfunded
Commitments and the transferor shall be released from (and shall have no further liability for) such liabilities and obliga-
tions. Once the transferor has transferred its Ordinary Shares and Unfunded Commitments, it shall have no further liability
of any nature under the Prospectus or in respect of the Sub-Fund in relation to the transferred Unfunded Commitments and
Ordinary Shares.

To the extent that, and as long as, the Sub-Fund's Ordinary Shares are part of a German Regulated Entity's guarantee
assets, and such German Regulated Entity is under the legal obligation to appoint a trustee ("Treuhänder") in accordance
with Sec. 70 of the German Insurance Supervisory Act or Section 128 of the German Insurance Supervisory Act as coming
into effect on 1 January 2016, as amended from time to time, such Ordinary Shares shall not be transferred without the
prior written consent of the relevant Limited Shareholder's trustee or by the relevant Limited Shareholder's trustee's au-
thorised deputy. The same shall apply to other German Limited Shareholders subject to similar legal requirements or having
themselves subjected to such obligation on a voluntary basis.

For the purpose of this Article, the term "transfer" includes any sales, exchange, transfer, assignment and pledge or other
disposal of all or part of the Ordinary Shares held by a Limited Shareholder.

8.2 Transfer of Management Shares
The transfer restrictions as set forth in Article 8.1 hereof shall not apply to the transfers of the Management Shares.
The Management Shares are freely transferable only to an Affiliate of the General Partner, provided that the transferee

shall adopt all rights and obligations accruing to the General Partner relating to its position as a holder of the Management
Shares and provided the transferee is not a natural person.

In addition, should the General Partner be removed in accordance with the provisions of Article 12, in case of appointment
of a new general partner, the General Partner will transfer its Management Shares to the newly appointed general partner.

9. Redemption of Ordinary Shares. Limited Shareholders will not have a right to request the Fund to redeem any or part
of their Shares.

9.1 Compulsory Redemption from Prohibited Persons
If the General Partner discovers at any time that Ordinary Shares are owned by a Prohibited Person, either alone or in

conjunction with any other person, whether directly or indirectly, the General Partner may at its discretion and without
liability, compulsorily redeem the Ordinary Shares held by any such Prohibited Person against payment to such Prohibited
Person of an amount equal to seventy percent (70%) of the Net Asset Value of such Shares.

In case of a Sub-Fund having a German Regulated Entity as Shareholder, the rules of this paragraph shall apply instead
of the preceding paragraph, if specifically stated in the Prospectus for such specific Sub-Fund: If the General Partner
discovers at any time that Ordinary Shares are owned by a Prohibited Person, either alone or in conjunction with any other
person, whether directly or indirectly, the General Partner may at its discretion and without liability, compulsorily redeem
the Ordinary Shares held by any such Prohibited Person. The redemption proceeds shall equal the lower of (i) eighty percent
(80%) of the Fair Market Value of such Ordinary Shares as determined on the day on which the compulsory redemption
becomes effective or (ii) the pro rata share of the Ordinary Shares concerned in the liquidation proceeds of the Sub-Fund
and the payment of the redemption proceeds may, in the discretion of the General Partner, be delayed until the end of the
liquidation of the Sub-Fund concerned provided that payments of redemption proceeds to a German Regulated Entity that
holds the Ordinary Shares directly or indirectly as part of its "guarantee assets" ("Sicherungsvermögen" as defined in Sec.
66 of the German Insurance Supervisory Act or stipulated in Sec. 125 of the German Insurance Supervisory Act as coming
into effect on 1 January 2016) or "other committed assets" ("Sonstiges gebundenes Vermögen" as defined in Sec. 54 para
1 or Sec. 115 of the German Insurance Supervisory Act) or held as part of the assets which are subject to the general
investment requirements stipulated in Sec. 124 of the German Insurance Supervisory Act as coming into effect on 1 January
2016 shall be made within two (2) years after the Valuation Day on which the compulsory redemption becomes effective.

The General Partner shall not proceed to compulsorily redeem the Ordinary Shares held by the Prohibited Person before
having given such Prohibited Person a written notice at least fifteen (15) Business Days prior to the compulsory redemption.

Upon redemption, the Prohibited Person will cease to be the owner of those Ordinary Shares.
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The payment of the redemption proceeds to such Prohibited Person shall be made at the liquidation of the Sub-Fund.
Nevertheless, such payment may be anticipated at the discretion of the General Partner. In the event that the General Partner
compulsorily redeems Ordinary Shares held by a Prohibited Person, the General Partner may provide the other Limited
Shareholders (other than the Prohibited Person) with a right to purchase on a pro rata basis the Ordinary Shares of the
Prohibited Person at a price equal to seventy percent (70%) of the Net Asset Value of such Shares; or, in case the other
Limited Shareholders (other than the Prohibited Person) do not make use of such right, provide eligible third parties with
a right to purchase the Ordinary Shares of the Prohibited Person at an amount equal to seventy percent (70%) of the Net
Asset Value of such Shares.

In case of a Sub-Fund having a German Regulated Entity as Shareholder, the rules of this paragraph shall apply instead
of the preceding paragraph, if specifically stated in the Prospectus for such specific Sub-Fund: The payment of the re-
demption proceeds to such Prohibited Person shall be made at the liquidation of the Sub-Fund. Nevertheless, such payment
may be anticipated at the discretion of the General Partner. In the event that the General Partner compulsorily redeems
Ordinary Shares held by a Prohibited Person, the General Partner may provide the other Limited Shareholders (other than
the Prohibited Person) with a right to purchase on a pro rata basis the Ordinary Shares of the Prohibited Person at a price
equal to eighty percent (80%) of the Fair Market Value of such Ordinary Shares as determined on the day on which the
compulsory redemption becomes effective; or, in case not all of the other Limited Shareholders make use of such right,
provide any interested Limited Shareholders (other than the Prohibited Person) with a right to purchase, on a pro rata basis
among them, additional Ordinary Shares under the same conditions; or, thereafter, in case the other Limited Shareholders
(other than the Prohibited Person) do not make use of such right, provide eligible third parties with a right to purchase the
Ordinary Shares of the Prohibited Person at an amount equal to 80% of the Fair Market Value of such Ordinary Shares as
determined on the day on which the compulsory redemption becomes effective.

For the avoidance of doubt, the Ordinary Shares redeemed and purchased in accordance with the preceding paragraph
will not be cancelled in the share register.

The General Partner may require any Limited Shareholder to provide it with any information that it may consider
necessary for the purpose of determining whether or not such owner of Ordinary Shares is or will be a Prohibited Person.

Any taxes, commissions and other fees incurred in connection with the redemption proceeds (including those taxes,
commissions and fees incurred in any country in which Ordinary Shares are sold) will be charged to the Prohibited Person
by way of a reduction to any redemption proceeds.

9.2 Compulsory redemption for distribution purposes
Subject to the minimum capital requirement provided for by the 2007 Law, the General Partner may decide, at its

discretion, to redeem Shares for distribution purposes. If the General Partner resolves to redeem Shares, Shares of all
Investors of the Sub-Fund have to be redeemed proportionately unless all such investors give their consent. The redemption
price will be equal to the current Net Asset Value. The redemption price shall be paid out at a time as determined by the
General Partner.

9.3 Other compulsory redemption possibilities
Ordinary Shares may be compulsorily redeemed whenever the General Partner considers this to be in the best interest

of the Fund or the relevant Sub-Fund, subject to the terms and conditions the General Partner will determine and within
the limits set forth by law, the Prospectus and the Articles of Incorporation. In particular, Ordinary Shares of any Class and
Sub-Fund may be redeemed at the option of the General Partner, on a pro rata basis among existing Limited Shareholders.

Ordinary Shares compulsorily redeemed shall be redeemed at their relevant Net Asset Value calculated on the date
specified in the relevant compulsory redemption notice.

Payment of the Net Asset Value will be made to Limited Shareholders which are not Prohibited Persons not later than
sixty (60) Business Days from the date on which the redemption has occurred unless legal constraints, such as foreign
exchange controls or restrictions on capital movements, or other circumstances beyond the control of the General Partner
make it impossible or impracticable to transfer the redemption proceed to the respective country of the Limited Sharehol-
ders.

The General Partner may, at its complete discretion but with the consent of the relevant Limited Shareholder, decide to
satisfy payment of the redemption price to this Limited Shareholder wholly or partly in specie by allocating to such Limited
Shareholder investments from the pool of assets set-up in connection with the Sub-Fund, equal in value as of the date on
which the Net Asset Value is calculated, to the value of the Ordinary Shares to be compulsorily redeemed. The nature and
type of assets to be transferred in such case shall be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the
interest of the other Limited Shareholders of the Sub-Fund, and the valuation used shall be confirmed by a special report
of the Auditor. The cost of such transfer shall be borne by the transferee.

If any Limited Shareholder is or becomes a Prohibited Person, in lieu of redeeming such Limited Shareholder's Ordinary
Shares, the General Partner may, with the consent and at the cost of the Limited Shareholder concerned, form and operate
an investment vehicle organized in the United States that is treated as a "domestic partnership" under the United States
Internal Revenue Code of 1986, as amended, and transfer such Limited Shareholder's Ordinary Shares in the Sub-Fund to
such investment vehicle.

9.4 Special redemption from the Founding Limited Shareholder
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After the first Draw Down, the General Partner may, with the approval of the Founding Limited Shareholder, carry out
a special redemption of the Ordinary Shares issued to the Founding Limited Shareholder at the time of incorporation of
the Fund, subject to the condition that the satisfaction of such redemption will not cause the Fund's capital to fall below
the minimum capital as set out in Article 5.1. Such redemption shall be satisfied by the payment of the original issue price
of such Shares.

9.5 Cancellation of redeemed Ordinary Shares
All redeemed Ordinary Shares shall be cancelled, subject to the provisions of Article 9.1.

10. Reporting and Calculation of Net Asset Value.
10.1 Reporting
An annual report including audited financial statements for the Fund will be available for Limited Shareholders within

six (6) months after the end of each Financial Year.
The Fund's Financial Year begins on 1 January of each year and ends on 31 December of the same year. The Fund will

issue audited annual reports.
The financial statements and annual reports of the Fund will be prepared in accordance with LuxGAAP.
In addition, the Limited Shareholders will also be provided with quarterly unaudited reports within five (5) months of

the end of a calendar quarter for the first three (3) calendar quarters. The first quarterly unaudited reports will be provided
as of the end of the calendar quarter, in which the relevant Sub-Fund has made its first commitment to a Private Equity
Target Fund.

Any other financial information concerning a Sub-Fund, including the calculation of the Net Asset Value per Share and
the issue prices of Ordinary Shares will be made available at the registered office of the Fund.

10.2 Net Asset Value Calculation
To the extent required by and within the limits laid down under Luxembourg laws and regulations, the Net Asset Value

and the Net Asset Value per Ordinary Share and Class will be determined by the Central Administration Agent, under the
responsibility of the AIFM, on each Valuation Day in accordance with the rules set forth below and Luxembourg law.

10.3 Net Asset Value and Net Asset Value per Ordinary Share
The Net Asset Value and the Net Asset Value per Ordinary Share and Class shall be calculated in accordance with

LuxGAAP for the preparation of the annual financial statements required by law.
The Fund's Net Asset Value corresponds to the difference between the Fund's Gross Asset Value and its liabilities

determined in accordance with LuxGAAP. The Net Asset Value per Ordinary Share of each Class is the result of the division
of the overall Net Asset Value attributable to such Class by the number of the overall Net Asset Value attributable to such
Class by the number of Ordinary Shares or such Class in circulation on the relevant Valuation Day; it is expressed in the
currencies of the Classes of a Sub-Fund and is calculated up to three decimal places.

Investments in Private Equity Target Funds shall be valued based on the latest available report delivered by such Private
Equity Target Funds, adjusted by any net capital movements (draw downs, distributions etc.) that occurred after such
delivery which were not yet reflected in such report. The AIFM will check the overall accuracy of the valuations and may,
in its discretion, permit some other method of valuation to be used if it considers that such valuation better reflects the fair
value of any asset or liability of the Fund and/or its Sub-Funds in compliance with LuxGAAP. This method will then be
applied in a consistent way.

The value of all assets and liabilities not expressed in the currencies of the Share Classes of a Sub-Fund will be converted
into the currencies of the Share Classes of the Sub-Fund at the rate of exchange applicable in Luxembourg on the relevant
Valuation Day. If such quotations are not available, the rate of exchange will be determined in good faith by or under
procedures established by the AIFM or any duly appointed agent.

10.4 Net Asset Value Calculation Update / Evaluation Event
If since the time of determination of the Net Asset Value and the Net Asset Value per Ordinary Share there has been a

material change in relation to (i) a substantial part of the properties or property rights of the Fund or (ii) the quotations in
the markets on which a substantial portion of the investments of the Fund are dealt in or quoted, the AIFM may, in order
to safeguard the interest of the Limited Shareholders, cancel the first valuation and carry out a second valuation with
prudence and in good faith.

A similar update procedure may be carried out by the AIFM if a Private Equity Target Fund, in which the relevant Sub-
Fund is invested, (i) has failed to deliver valuations and financial statements on time or (ii) has, since the delivery of its
last valuations and financial statements, experienced certain events, as mentioned in the following sentence, which mate-
rially affect their respective value. In such a case the AIFM will carry out a valuation with prudence and in good faith using
the latest available report and taking into consideration any net capital movements (draw downs, distributions etc.).

10.5 Net Asset Value Calculation Details
In addition to the rules set out in sections 10.3 and 10.4 above, the calculation of the Net Asset Value of the Fund shall

be made in the following manner:
Assets of the Fund
The assets of the Fund shall include:
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(a) all debt or equity securities or instruments, shares, units, participations and interests, including investments in Private
Equity Target Funds;

(b) all shares, units, convertible securities, debt and convertible debt securities or other securities of Subsidiaries regis-
tered in the name of the Fund or any of its Subsidiaries;

(c) all property, real estate assets or property interest owned by the Fund or any of its Subsidiaries, all shareholdings in
convertible and other debt securities of real estate companies;

(d) all cash in hand or on deposit, including any interest accrued thereon;
(e) all bills and demand notes payable and accounts receivable (including proceeds of securities or any other assets sold

but not delivered);
(f) all bonds, convertible bonds, time notes, certificates of deposit, shares, stock, debentures, debenture stocks, sub-

scription rights, warrants and other securities, interests in limited partnerships, financial instruments and similar assets
owned or contracted for by the Fund;

(g) all stock dividends, cash dividends and cash payments receivable by the Fund to the extent information thereon is
reasonably available to the Fund or the Depositary;

(h) all interest accrued on any interest-bearing assets owned by the Fund except to the extent that the same is included
or reflected in the value attributed to such asset;

(i) the formation expenses of the Fund, including the cost of issuing and distributing Shares of the Fund, insofar as the
same have not been written off;

(j) all other assets of any kind and nature including expenses paid in advance, insofar as the same have not been written
off.

The value of the Fund's assets shall be determined as follows:
(a) Securities or investment instruments that are listed on a stock exchange or dealt in on another regulated market, are

valued at their last sales prices reported on such exchange on the Valuation Day or, if no prices were quoted on such date,
at the last reported "bid" price (in the case of a security or investment instrument held long) and the last reported "asked"
price (in the case of a security or investment instrument sold short) on the Valuation Day or, if no such prices have been
quoted on such date, at the value assigned reasonably and in good faith by AIFM;

(b) Securities or investment instruments that are not listed on a stock exchange or dealt in on another regulated market
as well as other non-listed assets (excluding interests in Private Equity Target Funds, which will be valued in accordance
with letter (d) below) will be valued on the basis of the probable net realisation value (excluding any deferred taxation)
estimated reasonably and in good faith by the AIFM;

(c) Short-term debt securities with remaining maturities of one (1) year or less at the time of purchase are valued at cost;
(d) Units or shares issued by an investment structure (including an undertaking for collective investment, "UCI", and,

for the avoidance of doubt, interests in Private Equity Target Funds) shall be valued in accordance with the Articles 10.3
and 10.4;

(e) The value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses, cash
dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received is deemed to be the full amount thereof, unless
in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof is arrived at after making
such discount as may be considered appropriate in such case to reflect the true value thereof;

(f) The AIFM will check the overall accuracy of the valuations and may, in its discretion, permit some other method of
valuation to be used if it considers that such valuation better reflects the fair value of any asset or liability of the Fund and/
or its Sub-Funds in compliance with LuxGAAP. This method will then be applied in a consistent way.

Liabilities of the Fund
The Liabilities of the Fund shall include:
(a) all loans and other indebtedness for borrowed money (including convertible debt), bills and accounts payable;
(b) all accrued interest on such loans and other indebtedness for borrowed money (including accrued fees for commitment

for such loans and other indebtedness);
(c) all accrued or payable expenses;
(d) all known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments of money or

property, including the amount of any unpaid distributions declared by the Fund, where the Valuation Day falls on the
record date for determination of the person entitled thereto or is subsequent thereto;

(e) an appropriate provision for future taxes based on capital and income to the Valuation Day, as determined from time
to time by the Fund, and other reserves (if any) authorised and approved by the AIFM, as well as such amount (if any) as
the AIFM may consider to be an appropriate allowance in respect of any contingent liabilities of the Fund provided that
for the avoidance of doubt, on the basis that the assets are held for investment it is not expected that such provision shall
include any deferred taxation;

(f) all other liabilities of the Fund of whatsoever kind and nature reflected in accordance with generally accepted ac-
counting standards. In determining the amount of such liabilities the Fund shall take into account all taxes which may be
payable on the assets, income and expenses chargeable to the Sub-Fund; the Management fee and fees of the Depositary,
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the Central Administration Agent, the Paying Agent and the Registrar and Transfer Agent as well as any entity appointed
to serve as domiciliary and corporate agent; standard brokerage and bank charges incurred by the Sub-Fund's business
transactions (these charges are included in the cost of investments and deducted from sales proceeds); to the extent not
covered by the AIFM fee or the Investment Manager fee, all Investment Related Expenses, including, for the avoidance of
doubt, accounting, due diligence, legal and other professional fees and expenses incurred by the General Partner, the AIFM
and the Investment Manager in respect of the selection and ongoing monitoring of potential and actual Private Equity Target
Funds (including, without limitation, travelling costs and other out-of-pocket expenses); costs and expenses charged to the
Sub-Fund by Private Equity Target Funds in accordance with the relevant documents of the Private Equity Target Funds;
the cost, including that of legal advice, tax advice, auditors and valuers, which may be payable by the General Partner, the
AIFM, the Investment Manager or the Depositary or the Central Administration Agent or the Registrar and Transfer Agent
for actions taken in relation to the Sub-Fund; these include, but are not limited to, legal or audit opinions if required to
certify ownership of assets; the costs of arranging and holding meeting(s) of the Shareholder Advisory Committee (if any)
and of the annual general meeting of Shareholders; the costs of arranging and holding meetings of the Board; the fees and
expenses incurred in connection with the registration of the Sub-Fund with, or the approval or recognition of the Sub-Fund
by, the competent authorities in any country or territory and all fees and expenses incurred in connection with maintaining
any such registration, approval or recognition; and the cost of preparing, depositing, translating and publishing the Pros-
pectus, the Articles of Incorporation and other documents in respect of the Sub-Fund, including notifications for registration,
prospectuses and memoranda for all governmental authorities and, stock exchanges (including local securities dealer's
associations) which are required in connection with the Sub-Fund or with offering the Ordinary Shares, the cost of esta-
blishing, printing and distributing yearly and quarterly reports for the Limited Shareholders, together with the cost of
establishing, printing and distributing all other reports and documents which are required by the relevant legislation or
regulations, the cost of bookkeeping and computation of the Net Asset Value per Share, the cost of notifications to Limited
Shareholders, the fees of the auditors and legal advisers, and all other similar administrative expenses including the cost
of advertising and other expenses incurred in connection with such activity, specifically for the offer and sale of the Ordinary
Shares, such as the cost of printing copies and translating of the above-mentioned documents and reports as are used in
marketing the Ordinary Shares. The Fund and each of its Sub-Funds may accrue administrative and other expenses of a
regular or recurring nature based on an estimated amount rateably for yearly or other periods.

For the purpose of the above,
(a) Shares to be issued by the Fund shall be treated as being in issue as from the time specified by the AIFM on the

Valuation Day with respect to which such valuation is made and from such time and until received by the Fund the price
therefore shall be deemed to be an asset of the Fund;

(b) Shares of the Fund to be redeemed (if any) shall be treated as existing and taken into account until the date fixed for
redemption or conversion, and from such time and until paid by the Fund the price therefore shall be deemed to be a liability
of the Fund;

(c) all investments, cash balances and other assets expressed in currencies other than the currencies of the Share Classes
of the respective Sub-Fund will be converted into the currencies of the Share Classes of the respective Sub-Fund at the rate
of exchange applicable in Luxembourg on the relevant Valuation Day; and

(d) where on any Valuation Day the Fund has contracted to:
- purchase any asset (if the underlying risks and rewards of transaction are transferred), the value of the consideration

to be paid for such asset shall be shown as a liability of the Fund and the value of the asset to be acquired shall be shown
as an asset of the Fund;

- sell any asset (if the underlying risks and rewards of transaction are transferred), the value of the consideration to be
received for such asset shall be shown as an asset of the Fund and the asset to be delivered by the Fund shall not be included
in the assets of the Fund;

provided, however, that if the exact value or nature of such consideration or such asset is not known on such Valuation
Day, then its value shall be estimated by the AIFM.

10.6 Temporary suspension of calculation of Net Asset Value per Share
The AIFM may suspend the determination of the Net Asset Value per Share:
- during any period when, as a result of the political, economic, military or monetary events or any circumstance outside

the control, responsibility and power of the AIFM, or the existence of any state of affairs in the market, if, in the opinion
of the AIFM, a fair price cannot be determined for the assets of the Fund;

- in the case of a breakdown of the means of communication normally used for valuing any asset of the Fund or if for
any reason the value of any asset of the Fund which is material in relation to the Net Asset Value per Share (as to which
the AIFM shall have sole discretion) may not be determined as rapidly and accurately as required;

- if, as a result of exchange restrictions or other restrictions affecting the transfer of funds, transactions on behalf of the
Fund are rendered impracticable, or if purchases, sales, deposits and withdrawals of the assets of the Fund cannot be effected
at the normal rates of exchange;

- during any period when the value of the net assets of any Subsidiary of the Fund may not be determined accurately;
or
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- when for any other reason, the prices of any investments cannot be promptly or accurately determined.
Any such suspension shall be published, if appropriate, by the AIFM and shall be notified to Shareholders of the relevant

Sub-Fund having made an application for subscription of Ordinary Shares for which the calculation of the Net Asset Value
has been suspended.

Chapter III. - Management

11. Powers of the General partner. The Fund shall be managed by Mercer PE General Partner S.à r.l., a Luxembourg
private limited liability company (société à responsabilité limitée), in its capacity as Unlimited Shareholder/General Partner
of the Fund.

The General Partner will have the broadest powers to administer and manage the Fund, to act in the name of the Fund
in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Fund’s object. The Fund may
appoint an AIFM under an AIFM Agreement to perform part or all of these management functions, including, as far as
applicable, the functions of the General Partner specifically mentioned in these Articles of Incorporation, under the super-
vision of the General Partner.

All powers not expressly reserved by law or the present Articles of Incorporation to the general meeting of Shareholders
fall within the competence of the General Partner. The Limited Shareholders shall neither participate in nor interfere with
the management of the Fund.

The General Partner will have the power, in particular, to decide on the investment objectives, policies and restrictions
and the course of conduct of the management and business affairs of the Fund, in compliance with these Articles of
Incorporation and the applicable laws and regulations. The General Partner will have the power to enter into administration,
investment and advisory agreements and any other contract and undertakings that it may deem necessary, useful or advisable
for carrying out the object of the Fund.

12. Removal of the General Partner. The General Partner may only be removed and replaced for cause (i.e. in case of
fraud, gross negligence or wilful misconduct in the performance of its duties under the Prospectus or the Articles of
Incorporation as determined by a court of competent jurisdiction at first instance and resulting in a material economic
disadvantage for the Fund), by means of a resolution of the general meeting of Shareholders adopted as follows:

- The quorum shall be reached if at least fifty percent (50%) of the share capital is present or represented. If such quorum
requirement is not met, a second general meeting of Shareholders will be called which may validly deliberate, irrespective
of the proportion of the share capital represented.

- In both meetings, the resolutions shall be passed if they are carried by at least two thirds of the votes cast. The approval
of the General Partner will not be required, as provided for in the Articles of Incorporation, to validly decide on its removal.

In the event of the removal of the General Partner, the general meeting of Shareholders will appoint a new general
partner by means of a resolution adopted in the manner required to amend the Articles of Incorporation, subject to the prior
approval of the CSSF. In the event that no new general partner is appointed at the general meeting of Shareholders, the
Fund will be put into liquidation.

Immediately following the appointment of a new general partner, the General Partner will transfer his Management
Share in the Fund to the newly appointed general partner. The transfer price shall be equal to the issue price of the Mana-
gement Share at the time of incorporation of the Fund.

For the avoidance of doubt, in case of removal of the General Partner, the corporate name of the Fund and the name of
the General Partner as mentioned in the Articles of Incorporation shall immediately be amended by a resolution adopted
by the Shareholders of the Fund in accordance with the provisions of the 1915 Law, in order to reflect such removal of the
General Partner and the appointment of a new general partner of the Fund. The term "Mercer" may not be used by the Fund
and its new general partner any more, unless the new general partner is an Affiliate of the Investment Manager.

The replaced General Partner and its officers, directors, managers, employees and associates will continue to be In-
demnitees (as defined under Article 36), but only with regard to all claims, liabilities, costs and expenses incurred in
connection with their role as such (i) relating to investments made prior to the removal of the replaced General Partner, or
(ii) arising out of or relation to their activities during the period prior to the effective date of the removal of the General
Partner as the general partner of the Fund, or otherwise arising out of the replaced General Partner's service as general
partner of the Fund or any related investment fund.

13. Representation of the Fund. The Fund will be bound towards third parties by the sole signature of the General Partner
represented by the joint signature of any two of its legal representatives or by the signature of any other person to whom
such power has been validly delegated by the General Partner in accordance with its articles of incorporation.

No Limited Shareholder shall represent the Fund.

14. Liability of the General partner and Limited Shareholders. The General Partner shall be liable to the Fund for all
debts and losses, which cannot be recovered out of the Fund's assets.

The Limited Shareholders shall refrain from acting on behalf of the Fund in any manner or capacity whatsoever except
when exercising their rights as Shareholders in general meetings of the Shareholders or by way of an Investor Consent and
shall be liable to the extent of their contributions to the Fund.

36167



L U X E M B O U R G

In addition, Limited Shareholders are contractually liable towards the Fund up to the amounts committed in their res-
pective Subscription Agreements.

15. Delegation of powers; agents of the General Partner. The General Partner may, at any time, appoint officers or agents
of the Fund as required for the affairs and management of the Fund, provided that the Limited Shareholders cannot act on
behalf of the Fund without losing the benefit of their limited liability. The appointed officers or agents shall be entrusted
with the powers and duties conferred to them by the General Partner in accordance the Prospectus.

The General Partner or any duly appointed officers or agents of the Fund, each of them acting within their respective
mandate, will determine any such officer's or agent’s responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period
of representation and any other relevant conditions of his agency.

The General Partner may also confer special powers of attorney by notarial or private proxy.

16. AIFM. The General Partner of the Fund may appoint a management company as an external alternative investment
fund manager or remain self managed. The AIFM will, under the supervision of the General Partner, administer and manage
each Sub-Fund in accordance with the Prospectus, the Articles of Incorporation and under the conditions and limits laid
down by Luxembourg laws and regulations, in particular the 2007 Law and the 2013 Law, and in the exclusive interest of
the Shareholders, and it will be empowered, subject to the rules as further set out hereafter, to exercise all of the rights
attached directly or indirectly to the assets of each Sub-Fund. The AIFM may appoint an investment manager to manage
under the overall control and responsibility of the AIFM, the portfolio of one or more Sub-Funds of the Fund. Details
regarding the appointment of the external alternative investment fund manager or selfmanaged structure of the Fund will
be incorporated in the Prospectus.

To the extent that, and as long as, the General Partner has appointed an AIFM especially in accordance with the preceding
paragraph, references to the General Partner Board shall, where appropriate and in accordance with the provisions of the
Prospectus, be construed as also including the AIFM, the case being, as represented by the AIFM Board. Where the General
Partner has not appointed an AIFM or in case of any discontinuation of the services of the AIFM, the General Partner shall
assume all the aforementioned powers and responsibilities.

17. Investment Manager. The Fund and/or the AIFM may appoint an investment manager to manage, under the overall
control and responsibility of the Board, the securities portfolio of one or more Sub-Funds of the Fund.

The Fund and/or the AIFM may furthermore appoint one or more investment advisor(s) with the responsibility to prepare
the purchase and sale of any eligible investments for one or more Sub-Fund of the Fund and otherwise advise the Fund
and/or the AIFM with respect to asset management as further described in the Prospectus.

The powers and duties of the investment manager and the respective investment advisor as well as their remuneration
will be described in an investment management agreement and/or investment advisory agreement to be entered into by the
Fund and/or the AIFM and/or the respective investment manager and/or investment advisor (as the case may be).

18. Conflict of interest. A conflict of interest shall arise where a Sub-Fund is presented with (i) an investment proposal
involving a Private Equity Target Fund owned (in whole or in part), controlled, managed or advised, directly or indirectly,
by the AIFM, the General Partner, the Investment Manager or any Affiliates thereof, or an Investor of the relevant Sub-
Fund, or (ii) any disposal of an investment to another Sub-Fund or portfolio controlled, managed or advised by the AIFM,
the General Partner, the Investment Manager or any Affiliate thereof, or to a director or officer of the General Partner, the
AIFM or of the Investment Manager or any Affiliate thereof, or an Investor of the relevant Sub-Fund (together the "Relevant
Persons"). Such conflict of interest will be fully disclosed by the Relevant Person to the General Partner and referred by
the General Partner to the relevant Shareholder Advisory Committee. This Shareholder Advisory Committee, if any, shall
resolve by decision taken with simple majority on the recommendations made by the AIFM regarding such investment/
divestment proposal before the investment or divestment is made.

Where no Shareholder Advisory Committee has been established, the General Partner will make a special report re-
garding the conflict(s) of interest to the next following general meeting of Shareholders of the Fund or the respective Sub-
Fund, as applicable, before any other resolution is put to vote.

As regards conflicts of interest of the General Partner, the General Partner will in any case be obliged to make a special
report thereon to the next following general meeting of Shareholders of the Fund or the respective Sub-Fund, as applicable,
before any other resolution is put to vote.

Notwithstanding anything to the contrary in the Fund Documents, the Relevant Persons may actively engage in trans-
actions on behalf of other investment funds and accounts which involve the same securities and instruments in which the
Sub-Funds will invest. It is therefore possible that a Relevant Person may have potential conflicts of interest with the Fund.
The Relevant Persons may provide services to other investment funds and accounts that have investment objectives similar
or dissimilar to those of the Sub-Funds and/or which may or may not follow investment programs similar to the Sub-Funds,
and in which the Sub-Funds will have no interest. The portfolio strategies of the Relevant Persons used for other investment
funds or accounts could conflict with the transactions and strategies advised by the Relevant Person in managing a Sub-
Fund and affect the prices and availability of the securities and instruments in which a Sub-Fund invests.

The Relevant Persons may give advice or take action with respect to any of their other clients which may differ from
the advice given or the timing or nature of any action taken with respect to investments of a Sub-Fund. The Relevant Persons
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have no obligation to give a right of first refusal to the Fund or the relevant Sub-Fund when presented with an investment
opportunity.

The Relevant Persons will devote as much of their time to the functioning of a Sub-Fund as they deem necessary and
appropriate. The Relevant Persons are not restricted from forming additional investment funds, from entering into other
investment advisory relationships, or from engaging in other business activities, even though such activities may be in
competition with a Sub-Fund and/or may involve substantial time and resources of the Relevant Persons. These activities
will not qualify as creating a conflict of interest in that the time and efforts of the Relevant Persons will not be devoted
exclusively to the business of the Fund and its Sub-Funds but will be allocated between the business of the Fund and its
Sub-Funds and other advisees of the Relevant Persons.

Other present and future activities of the Relevant Persons may give rise to additional conflicts of interest.

Chapter IV. - General meeting of shareholders

19. Powers of the general meeting of Shareholders. Any regularly constituted meeting of Shareholders of the Fund shall
represent the entire body of Shareholders of the Fund. The general meeting of the Shareholders shall deliberate only on the
matters which are not reserved to the General Partner by the Articles of Incorporation or by Luxembourg law.

20. Annual general meeting. The annual general meeting of the Shareholders will be held at the registered office of the
Fund or at any other location in the City of Luxembourg, at a place specified in the notice convening the meeting, on the
last Monday in the month of June at 14:00 p.m. (Luxembourg time). If such day is not a Business Day, the annual general
meeting of Shareholders shall be held on the preceding Monday.

21. Other General Meetings. The General Partner may convene other general meetings of the Shareholders. The General
Partner shall be obliged to convene a general meeting so that it is held within a period of one month if Shareholders
representing ten percent (10%) of the share capital of the Fund require so in a written request with an indication of the
agenda.

Such other general meetings will be held at such places and times as may be specified in the respective notices convening
the meeting.

22. Convening notice. A general meeting of Shareholders is convened, in accordance with Luxembourg law, by the
General Partner or by Shareholders representing a minimum of ten percent (10%) of the share capital of the Fund.

Notices of all general meetings are sent by registered mail by the Central Administration Agent to all Shareholders at
their registered address at least eight (8) calendar days prior to the date of the meeting. Such notice will indicate the time
and place of such meeting and the conditions of admission thereto, will contain the agenda and will refer to the requirements
of Luxembourg law with regard to the necessary quorum and majorities at such meeting.

If all the Shareholders are present or represented at a general meeting of the Shareholders and if they state that they have
been informed of the agenda of the meeting, the Shareholders can waive all convening requirements and formalities.

23. Presence, Representation. All Shareholders are entitled to attend and speak at all general meetings of the Sharehol-
ders.

A Shareholder may act at any general meeting of the Shareholders by appointing in writing or by telefax, cable, telegram,
telex and email as his proxy another person who need not be a Shareholder himself.

The Shareholders participating in the general meeting of Shareholders by videoconference, conference call or by other
means of telecommunication allowing for their identification are deemed to be present for the quorum and the majority
requirements. These means must comply with technical features guaranteeing an effective participation to the meeting
whereof the deliberations are retransmitted in a continuing way.

24. Proceedings. General meetings of the Shareholders shall be chaired by the General Partner or by a person designated
by the General Partner.

The chairman of any general meeting of the Shareholders shall appoint a secretary.
Each general meeting of the Shareholders shall elect one scrutineer to be chosen from the Shareholders present or

represented.
The above-described persons in this Article 24 together form the office of the general meeting of the Shareholders.

25. Vote. Each Share entitles the holder thereof to one vote.
Unless otherwise provided by law or by the Articles of Incorporation, all resolutions of the general meeting of the

Shareholders shall be taken by at least two thirds of the votes cast at such meeting, regardless of the proportion of the capital
represented.

In accordance with these Articles of Incorporation and as far as permitted by the 1915 Law, any decision of the general
meeting of Shareholders will require the approval of the General Partner in order to be validly taken.

The approval of the General Partner is not required for decisions taken in accordance with Article 12 (removal of the
General Partner).
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26. Minutes. The minutes of each general meeting of the Shareholders shall be signed by the chairman of the meeting,
the secretary and the scrutineer.

Copies or extracts of these minutes to be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the General
Partner.

27. General meetings of shareholders of a single sub-fund. The Shareholders of a Sub-Fund may hold, at any time,
specific general meetings to decide on any matters which relate exclusively to such Sub-Fund.

The provisions set out in Articles 22 to 26 of these Articles of Incorporation as well as in the 1915 Law shall apply to
such general meetings.

Unless otherwise provided for by law or herein, resolutions of a general meeting of Shareholders of a Sub-Fund are
passed by at least two thirds of the votes cast at such meeting.

Chapter V. - Financial year, Distribution of profits

28. Financial Year. The Fund's Financial Year begins on 1 January of each year and ends on 31 December of the same
year, provided that the last Financial Year of the Fund shall end on the date of the final liquidation distribution of the Fund.

29. Auditors. The accounting data related in the annual reports of the Fund shall be examined by one or more Auditors
appointed by the general meeting of Shareholders which shall be remunerated by the Fund.

The Auditors shall fulfil all duties prescribed by the 2007 Law.

30. Distributions. The General Partner will pursue a distribution policy whereby all distributable proceeds from any
Private Equity Target Funds, whether of an income or capital nature, will be distributed by paying dividends or otherwise
(including by redeeming Shares) (the "Distributions"), following satisfaction of all expenses and liabilities of the Sub-Fund,
to the Limited Shareholders by the General Partner following the end of the Offer Period promptly at such times as the
General Partner in its sole discretion deems appropriate. The General Partner will generally seek to make distributions as
soon as reasonably practical after the relevant amounts become available for distribution.

The General Partner in its sole discretion may use proceeds received by the Sub-Fund from its investments in order to
satisfy capital calls from the Private Equity Target Funds.

The General Partner may withhold from amounts distributable to the Limited Shareholders or otherwise to pay over to
the appropriate taxing authorities amounts of withholding, income or other tax required to be so withheld or paid over.

For any Shares entitled to distributions, the general meeting of Shareholders of the relevant Sub-Fund and/or Class shall,
upon proposal from the General Partner and within the limits provided by Luxembourg law, decide whether and to what
extent distributions are to be paid out of the respective Sub-Fund's assets and may from time to time declare, or authorize
the General Partner to declare distributions.

For any Shares entitled to distributions, the General Partner may furthermore decide to pay interim dividends in com-
pliance with the Prospectus and the conditions set forth by law.

Distributions may only be made if the net assets of the Fund do not fall below the minimum set forth by law (i.e. EUR
1,250,000).

Distributions will be made in cash. However, the General Partner is authorised, subject to prior consent of the relevant
Limited Shareholder(s), to make in specie distributions/payments of assets of the Fund. Any such distributions/payments
in specie will be valued in a report established by an auditor qualifying as a réviseur d'entreprises agréé drawn up in
accordance with the requirements of Luxembourg law.

Payments of distributions to Shareholders shall be made at their respective addresses as specified in the register of
Shareholders.

Distributions remaining unclaimed for five years after their declaration will be forfeited and revert to the relevant Sub-
Fund and/or Class.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Fund and kept by it at the disposal of its beneficiary.
Distributions are at any time recallable by the respective Sub-Fund, in each case in accordance with the applicable

provisions contained in the Prospectus for each particular Sub-Fund.

Chapter VI. - Dissolution, Liquidation

31. Dissolution.
31.1 Dissolution, insolvency, bankruptcy, legal incapacity or inability to act of the General Partner
The Fund shall not be dissolved in the event of the General Partner’s legal incapacity, dissolution, resignation, retirement,

insolvency or bankruptcy or for any other reason provided under applicable law where it is impossible for the General
Partner to act, it being understood for the avoidance of doubt that the transfer of its Management Share by the General
Partner will not lead to the dissolution of the Fund.

In any of the events mentioned under the preceding paragraph, the general meeting of Limited Shareholders will appoint
a new general partner by means of a resolution adopted by Limited Shareholders in accordance with Article 12.

31.2 Voluntary dissolution
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At the proposal of the General Partner and unless otherwise provided by law and the Articles of Incorporation, the Fund
may be dissolved by a resolution of the Shareholders adopted in the manner required to amend these Articles of Incorpo-
ration, as provided for in Article 35.

Whenever the share capital falls below two thirds of the minimum capital indicated in Article 5, the question of the
dissolution of the Fund shall be referred to the general meeting of Shareholders by the General Partner. The general meeting,
for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the Shares represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Fund shall further be referred to the general meeting whenever the share capital
falls below one-fourth of the minimum capital set by Article 5; in such an event, the general meeting shall be held without
any quorum requirements and the dissolution may be decided by Shareholders holding one-fourth of the Shares represented
at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty (40) days as from the date when it is ascertained
that the net assets of the Fund have fallen below two thirds or one-fourth of the legal minimum respectively as the case
may be.

In case of voluntary dissolution, the General Partner will act as liquidator of the Fund.

32. Liquidation. In the event of the dissolution of the Fund, the liquidation will be carried out by one or more liquidators
(who may be natural persons or legal entities) appointed by the Shareholders who will determine their powers and their
compensation. Such liquidators must be approved by the CSSF and must provide all guarantees of honorability and pro-
fessional skills. The appointment of any liquidator will require the approval of the General Partner.

After payment of all the debts of and charges against the Fund and of the expenses of liquidation, the net assets shall be
distributed to the Shareholders pro rata to the number of the Shares held by them. The amounts not claimed by the Share-
holders at the end of the liquidation shall be deposited with the Caisse de Consignations in Luxembourg. If these amounts
were not claimed before the end of a period of five years, the amounts shall become statute-barred and cannot be claimed
anymore.

In case that the sale of shares in underlying assets is not possible at prices deemed reasonable by the General Partner at
the time of liquidation due to market or company specific conditions, the General Partner reserves the right to distribute
all or part of the Fund's assets in kind to the Shareholders in compliance with the principle of equal treatment of Shareholders.

33. Termination, Division and amalgamation of sub-funds or classes.
33.1 Termination of a Sub-Fund or Class
In the event that for any reason the Net Asset Value of any Sub-Fund and/or Class has decreased to, or has not reached,

an amount determined by the General Partner to be the minimum level for such Sub-Fund and/or Class to be operated in
an economically efficient manner, or in case of a substantial modification in the political, economic or monetary situation
relating to such Sub-Fund and/or Class would have material adverse consequences on the investments of that Sub-Fund
and/or Class, or as a matter of economic rationalization, the General Partner may decide to liquidate the Sub-Fund. In such
a case, the General Partner will liquidate the assets of a Sub-Fund in an orderly manner and the net proceeds from the
disposal or liquidation of investments will be distributed to the Shareholders in proportion to their holding of Shares.

In the same circumstances as provided for above, the General Partner may decide to compulsory redeem all the Shares
of the relevant Sub-Fund and/or Class at their Net Asset Value per Share (taking into account actual realization prices of
investments and realization expenses) as calculated on the Valuation Day at which such decision shall take effect.

The Fund shall serve a notice to the Shareholders of the relevant Sub-Fund and/or Class prior to the effective date for
the compulsory redemption, which will set forth the reasons for, and the procedure of, the redemption operations. Registered
Shareholders shall be notified in writing.

Any request for subscription shall be suspended as from the moment of the announcement of the termination, the merger
or the transfer of the relevant Sub-Fund and/or Class.

Notwithstanding the powers conferred to the General Partner by the preceding paragraphs, the general meeting of
Shareholders of any Sub-Fund and/or Class may, upon proposal from the General Partner, resolve to terminate such Sub-
Fund and to redeem all the Shares of the relevant Sub-Fund and/or Class and to refund to the Shareholders the Net Asset
Value of their Shares (taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses) determined
with respect to the Valuation Day on which such decision shall take effect. For such general meeting of Shareholders, there
shall be a quorum requirement of fifty percent (50%) of the Shares in issue, which shall resolve at the two thirds majority
of the Shares present or represented at such meeting.

Assets which could not be distributed to their owners upon the implementation of the redemption will be deposited as
soon as possible with the Caisse de Consignations on behalf of the persons entitled thereto.

All redeemed Shares shall be cancelled by the Fund.
33.2 Amalgamation, Division or Transfer of Sub-Funds or Classes
Under the same circumstances as provided above in Article 33.1, the General Partner may decide to allocate the assets

of any Sub-Fund and/or Class to those of another existing Sub-Fund and/or Class within the Fund or to another Luxembourg
undertaking for collective investment or to another Sub-Fund and/or Class within such other Luxembourg undertaking for
collective investment (the "new Sub-Fund") and to redesignate the Shares of the relevant Sub-Fund and/or Class as Shares
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of another Sub-Fund and/or Class (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount corres-
ponding to any fractional entitlement to Shareholders). Such decision will be published in the same manner as described
above in Article 33.1 (and, in addition, the publication will contain information in relation to the new Sub-Fund), one month
before the date on which the amalgamation becomes effective in order to enable Shareholders to request redemption of
their Shares, free of charge, during such period.

Under the same circumstances as provided above in Article 33.1, the General Partner may decide to reorganise a Sub-
Fund and/or Class by means of a division into two or more Sub-Funds and/or Classes. Such decision will be published in
the same manner as in Article 33.1 (and, in addition, the publication will contain information about the two or more new
Sub-Funds) one month before the date on which the division becomes effective, in order to enable the Shareholders to
request redemption of their Shares free of charge during such period.

A contribution of the assets and of the liabilities distributable to any Sub-Fund, and/or Class to another undertaking for
collective investment referred to in the first paragraph of this Article or to another Sub-Fund and/or Class within such other
undertaking for collective investment shall require a resolution of the Shareholders of a Sub-Fund and/or Class concerned,
taken with a fifty percent (50%) quorum requirement of the Shares in issue and adopted at a two thirds majority of the
Shares present or represented at such meeting, except when such an amalgamation is to be implemented with a Luxembourg
undertaking for collective investment of the contractual type (fonds commun de placement) or a foreign based undertaking
for collective investment, in which case resolutions shall be binding only upon such Shareholders who will have voted in
favour of such amalgamation.

Chapter VII. - Final provisions

34. The Depositary. To the extent required by law, the Fund and the AIFM shall enter into a written custody agreement
with a credit institution, investment firm, professional depositary of assets other than financial instruments or any other
eligible entity that may qualify as depositary from time to time, as these entities are defined by the Luxembourg law of
April 5, 1993 on the financial sector, as amended from time to time, and which shall satisfy the requirements of the 2007
Law and the 2013 Law.

The Depositary shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by Part II of the 2007 Law, the 2013 Law as
well as by all other applicable Luxembourg laws and regulations.

Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the 2007 Law and 2013 Law, the Depositary may
discharge itself of liability towards the Fund and its investors. In particular, under the conditions laid down in Article 19
(14) of the 2013 Law, including the condition that the investors of the Fund have been duly informed of that discharge and
of the circumstances justifying the discharge prior to their investment, the Depositary can discharge itself of liability, in
the case where the law of a third country requires that certain financial instruments are held in custody by a local entity
and there are no local entities that satisfy the delegation requirements laid down in Article 19(11) point (d)(ii) of the 2013
Law. Additional details are disclosed in the Prospectus.

35. Amendments of these Articles of Incorporation. Unless otherwise provided by the present Articles of Incorporation
and as far as permitted by the 1915 Law, at any general meeting of the Shareholders convened in accordance with the law
to amend the Articles of Incorporation of the Fund or to resolve issues for which the law or these Articles of Incorporation
refer to the conditions set forth for the amendment of the Articles of Incorporation, the quorum shall be at least one half of
the Shares in issue being present or represented. If such quorum requirement is not met, a second general meeting of
Shareholders will be called which may validly deliberate, irrespective of the portion of the Shares represented.

In both meetings, unless otherwise provided by the present Articles of Incorporation and as far as permitted by the 1915
Law, resolutions must be passed by at least two thirds of the votes cast at such meeting. In accordance with these Articles
of Incorporation and the 1915 Law, any amendment to the Articles of Incorporation by the general meeting of Shareholders
will require the prior approval of the General Partner in order to be validly taken.

36. Indemnification. Within the limits of applicable law, the Fund will indemnify the General Partner, the AIFM, the
Investment Manager and investment advisor (if any) and their officers, directors, managers, employees and associates as
well as all members of a Shareholder Advisory Committee (each an "Indemnitee") against all claims, liabilities, cost and
expenses incurred in connection with their role as such, other than for gross negligence, fraud or wilful misconduct. Limited
Shareholders will not be individually obligated with respect to such indemnification beyond the amount of their investments
in the Fund and their Unfunded Commitments.

The Indemnitees shall have no liability for any loss incurred by the Fund or any Limited Shareholder howsoever arising
in connection with the service provided by them in accordance with the Fund Documents, and each Indemnitee shall be
indemnified and held harmless out of the assets of the Fund against all actions, proceedings, reasonable costs, charges,
expenses, losses, damages or liabilities incurred or sustained by an Indemnitee in or about the conduct of the Fund's business
affairs or in the execution or discharge of his duties, powers, authorities or discretions in accordance with the terms of the
appointment of the Indemnitee, including without prejudice to the generality of the foregoing, any costs, expenses, losses
or liabilities incurred by him in defending (whether successfully or otherwise) any civil proceedings concerning the Fund
or its affairs in any court whether in Luxembourg or elsewhere, unless such actions, proceedings, costs, charges, expenses,
losses, damages or liabilities resulted from his gross negligence, wilful misconduct or fraud.
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37. Applicable Law. All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be determined in accordance with
the 1915 Law, the 2007 Law and the 2013 Law.

Nothing else being on the agenda and nobody raising any further points for discussion by the meeting, the meeting
closed.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
This document having been read to the appearing parties, they signed together with the notary the present deed.
Gezeichnet: S. MIRKES, A. SIEBENALER und H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C.1, le 14 décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/39641. Reçu soixante-quinze euros (75.-

EUR).
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

- FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG - der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Luxemburg, den 29. Dezember 2015.
Référence de publication: 2016000654/1090.
(150238931) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2015.

Natal S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 76, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 151.099.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-first of December.
Before Us, Maître Jean SECKLER, notary, residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:
the private foundation Travis Go Private Foundation, registered with the Trade Register of Curaçao under number

118790, with registered office at 1, Berg Arrarat, Willemstad, Netherlands Antilles, (the `Sole Shareholder`),
here represented by Mr. Henri DA CRUZ, employee, residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg,by virtue

of a proxy dated December 9, 2015.
Said proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary will remain attached to

these minutes, and be submitted, together with this deed, to the registration formalities.
The Sole Shareholder, acting as foresaid, representing the whole corporate capital of NATAL S.à r.l., a private limited

company (société à responsabilité limitée), having its registered office at L-1930 Luxembourg, 76, avenue de la Liberté,
and a share capital of EUR 12,500.-, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B
151099 (the “Company”) and incorporated under the laws of Luxembourg pursuant to a deed of the undersigned notary,
dated January 7, 2010, published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations, C-N o 527 of March 11, 2010.

The Sole Shareholder represented as foresaid requested the undersigned notary to act the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to dissolve the Company and to voluntarily put the Company into liquidation (liquidation
volontaire).

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to appoint NOETRIB ADMINISTRATION S.A., a public limited company (société
anonyme), incorporated and organized under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at
L-2212 Luxembourg, 6, Place de Nancy and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number
B74517, as liquidator (liquidateur) in relation to the liquidation of the Company (the “Liquidator”).

The Liquidator has the widest powers to do everything, which is required for the liquidation of the Company and the
disposal of the assets of the Company under its sole signature.

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to confer to the Liquidator the powers set forth in articles 144 et seq. of the Luxembourg
act dated August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the Companies Act 1915).

The Liquidator shall be entitled to pass all deeds and carry out all operations, including those referred to in article 145
of the Companies Act 1915, without the prior authorisation of the general meeting of shareholders. The Liquidator may,
under its sole responsibility, delegate its powers for specific operations or tasks to one or several persons or entities.

The Liquidator shall be authorised to make, in its sole discretion, advance payments of the liquidation proceeds (boni
de liquidation) to the shareholder of the Company, in accordance with article 148 of the Companies Act 1915.
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Fourth resolution

The Sole Shareholder resolves to instruct the Liquidator to execute at the best of its abilities and with regard to the
circumstances all the assets of the Company and to pay the debts of the Company.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states hereby that at the request of the above appearing
persons, this notarial deed is worded in English, followed by a French translation. At the request of the same appearing
persons, and in the case of discrepancy between the English and French versions, the English version shall prevail.

Whereas, this notarial deed was drawn up in Junglinster, on the date stated at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing person, the said person signed together with us, the notary the present

original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-et-un décembre.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg.

A comparu:
la fondation privée Travis Go Private Foundation, enregistrée auprès du Registre de Commerce de Curaçao sous le

numéro 118790, avec siège social à 1, Berg Arrarat, Willemstad, Antilles Néerlandaises, (l'”Associé Unique”),
ici représentée par Monsieur Henri DA CRUZ, employé privé, demeurant à Junglinster, Grand-Duché du Luxembourg,

en vertu d'une procuration donnée sous seing privé le 9 décembre 2015.
Laquelle procuration, après signature ne varietur par le mandataire de l'Associé Unique et le notaire instrumentant,

restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités d'enregistrement.
L'Associé Unique, agissant comme ci-avant, représentant l'intégralité du capital sociale de NATAL S.à r.l., une société

à responsabilité limitée, ayant son siège social à L-1930 Luxembourg, 76, avenue de la liberté, et un capital social de EUR
12,500.-, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 151099 (la “So-
ciété”), constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné, en date du 7 janvier 2010, publié au Mémorial, Recueil des
Sociétés et Associations, C-N o 527 du 11 mars 2010.

L'Associé Unique, représenté comme ci-avant a requis le notaire instrumentant d'acter les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide de dissoudre et liquider volontairement la Société.

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide de nommer comme liquidateur NOETRIB ADMINISTRATION S.A., une société anonyme,
constituée et organisée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social à L-2212 Luxembourg, 6,
Place de Nancy and enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B74517
(le “Liquidateur”), en relation avec la liquidation volontaire de la Société.

Le Liquidateur a les pouvoirs les plus étendus pour accomplir sous sa seule signature tout acte nécessaire pour la
liquidation de la Société et la réalisation de son actif.

Troisième résolution

L'Associé Unique décide d'attribuer au Liquidateur tous les pouvoirs prévus aux articles 144 et suivants de la loi du 10
août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi de 1915).

Le Liquidateur est autorisé à passer tous actes et d'exécuter toutes opérations, en ce compris les actes prévus aux articles
145 de la Loi de 1915, sans autorisation préalable d'une assemblée générale des actionnaires. Le Liquidateur pourra délé-
guer, sous sa propre responsabilité, ses pouvoirs, pour des opérations ou tâches spécialement déterminées, à une ou plusieurs
personnes physiques ou morales.

Le Liquidateur est autorisé à verser des acomptes sur le boni de liquidation à l'associé de la Société conformément à
l'article 148 de la Loi de 1915.

Quatrième résolution

L'Associé Unique décide de charger le Liquidateur de réaliser, au mieux et eu égard aux circonstances, tous les actifs
de la Société, et de payer toutes les dettes de la Société.

Le notaire instrumentant qui comprend et parle la langue anglaise, déclare que sur la demande des comparants, le présent
acte notarié est rédigé en langue anglaise, suivi d'une traduction française. Sur la demande des mêmes comparants et en
cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais prévaudra.

Dont acte, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la comparante, celle-ci a signé ensemble avec le notaire

le présent acte.
Signé: Henri DA CRUZ, Jean SECKLER.
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Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 23 décembre 2015. Relation GAC/2015/11586. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.
Référence de publication: 2016000490/96.
(150239612) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2015.

Johnebapt S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11A, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 32.872.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue en date du 15 juillet 2015:

- La société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois Fiduciaire Lux Inter S à R L, ayant son siège social à L
1840 Luxembourg. 11A Boulevard Joseph II (RCS Luxembourg B 97 523) est nommée pour une durée indéterminée à la
fonction de dépositaire, en application des dispositions de la loi du 28 juillet 2014 relative à l'immobilisation des actions
et parts au porteur et à la tenue du registre des actions nominatives et du registre des actions au porteur.

Luxembourg, le 15 juillet 2015.
Pour extrait conforme
Pour la société

Référence de publication: 2016003865/15.
(160002288) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2016.

Aiggre ACL Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 12, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 123.658.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fifteen, on the fourteenth of December.
Before Us, Maître Pierre PROBST, notary residing in Ettelbrück.

There appeared:
The société à responsabilité limitée AIG European Real Estate SARL, (B.82549) with its registered office in L-2522

Luxembourg, 12, rue Guillaume Schneider,
here represented by Mrs. Francine MAY, private employee, residing professionnally in Ettelbruck, 2, place de l’Hôtel

de Ville,
by virtue of a proxy given in Luxembourg on the 14 th of December 2015.
Such proxy, after having been signed "ne varietur" by the proxyholder acting on behalf of the appearing person and the

undersigned notary, shall remain attached to the present deed for the purpose of registration.
Such appearing party, here represented, explains:
1) She is owner of all the five hundred (500) shares of AIGGRE ACL Holdings Sàrl (B.123658), a société à responsabilité

limitée, having its registered office at L-2522 Luxembourg, 12, rue Guillaume Schneider, which has been incorporated
pursuant to a deed of Maître Henri Hellinckx, notary residing in Mersch, on the 8 th of December 2006 and published at
the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations under number 407 on the 20 th of March 2007;

- That the share capital of the Company amounts to twelve thousand and five hundred euro (12.500 €), represented by
five hundred (500) shares in registered form with a par value of twenty-five euro (EUR 25) each;

2) The commercial business of AIGGRE ACL Holdings Sàrl has been given up;
3) Sitting in an Extraordinary General Meeting modificating the statutes, she pronounces the anticipated dissolution of

the company, becoming proximate operative.
4) She appoints herself as the company's liquidator, and in this qualification, requests the notary to act that all the

liabilities of the company are regulated, whereas liabilities in relationship with the close of liquidation are duly supplied,
and finally, with regards to possible liabilities of the company actually unknown and then unpaid, she irrevocabely takes
upon herself obligation to pay these liabilities, so that all liabilities of the company have been regulated.

5) Remaining assets have been attributed to the shareholder.
6) Liquidation of the company is to be considered as done and closed.
7) Managers are discharged of their fonctions.
8) Account books and documents of the company will stay during five (5) years at L-2522 Luxembourg, 12, rue Guil-

laume Schneider.
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The one who bear a certified copy of this present deed is able to do publications and deposits.
In witness whereof, the undersigned notary who understands and speaks English, declares that on request of the appearing

party, this deed is worded in english followed by a french version. In case of divergences between the french and the english
version, the english version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Ettelbruck.
The document having been read to the person appearing, which is known to the notary by his surnames, christian names,

civil status and residences, the said person appearing signed together with the notary the present deed.

Suit la version française:

L'an deux mil quinze, le quatorze décembre.
Par-devant Maître Pierre PROBST, notaire de résidence à Ettelbruck, soussigné,

A comparu:
La société à responsabilité limitée AIG European Real Estate SARL, (B.82549) ayant son siège social à L-2522 Lu-

xembourg, 12, rue Guillaume Schneider,
ici représentée par Madame Francine MAY, employée privée, demeurant professionnellement à Ettelbruck, 2, place de

l’Hôtel de Ville
en vertu d'une procuration donnée à Luxembourg le 14 décembre 2015,
laquelle procuration, après avoir été signée "ne varietur" par la comparante et le notaire instrumentant, restera annexée

au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.
La comparante, ici représentée comme il est dit, expose ce qui suit:
1) Elle est propriétaire des cinq cents (500) parts sociales de AIGGRE ACL Holdings Sàrl (B.123658), une société à

responsabilité limitée, ayant son siège social à L-2522 Luxembourg, 12, rue Guillaume Schneider, constituée suivant acte
reçu par Maître Henri Hellinckx, alors notaire de résidence à Mersch, le 8 décembre 2006 et publiée au Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations sous le numéro 407 le 20 mars 2007,

et dont le capital social est fixé à douze-mille cinq cents (12.500,-) euros, représenté par cinq cents (500) parts sociales
de vingt-cinq (25,-) euros chacune,

2) L'activité commerciale de la Société a cessé;
3) Siègeant en assemblée générale extraordinaire modificative des statuts de la société, elle prononce la dissolution

anticipée de la société avec effet immédiat;
4) Elle se désigne comme liquidateur de la société, et en cette qualité, requiert le notaire d'acter que tout le passif de la

société est réglé tandis que le passif en relation avec la clôture de la liquidation est dûment provisionné et qu'enfin, par
rapport à d'éventuels passifs de la société actuellement inconnus et donc non encore payés, elle assume irrévocablement
l'obligation de les payer de sorte que tout le passif de la société est réglé;

5) L'actif restant est attribué à l’associé;
6) La liquidation de la société est à considérer comme faite et clôturée;
7) Décharge pleine et entière est donnée aux gérants.
8) Les livres et documents de la Société seront conservés pendant cinq (5) ans au siège social à L-2522 Luxembourg,

12, rue Guillaume Schneider.
Pour les publications et dépôts à faire, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition des présentes.

Frais

Les frais des présentes sont estimés à huit cents euros (800.-€)
Le notaire soussigné qui comprend et parle la langue anglaise, déclare que, sur demande de la comparante, le présent

acte de société est rédigé en langue anglaise suivi d'une traduction française. Il est spécifié qu'en cas de divergences entre
la version anglaise et la version française, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Ettelbrück.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, elle a signé avec Nous, notaire, le présent acte.
Signé: Francine MAY, Pierre PROBST.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, Le 16 décembre 2015. Relation: DAC/2015/21870. Reçu soixante-quinze euros

75,00.-€.
Le Receveur (signé): Tholl.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande et aux fins de publication au Mémorial.

Ettelbruck, le 30 décembre 2015.
Référence de publication: 2016000040/88.
(150239991) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2015.
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Sea-Invest Corporation S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2530 Luxembourg, 10A, rue Henri M. Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 74.220.

L'an deux mille quinze, le seize décembre.
Par-devant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.

S'est réunie
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme "SEA-INVEST CORPORATION S.A.",

établie et ayant son siège social à L-2530 Luxembourg, 10A, Rue Henri M.Schnadt, initialement constituée sous la déno-
mination de «Soluparfi I S.A.» suivant acte reçu par Maître Reginald Neuman, notaire de résidence à Luxembourg, en date
du 27 janvier 2000, publié au Mémorial C numéro 357 du 18 mai 2000, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés
Luxembourg sous le numéro numéro B 74.220.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Eddy WIRTZ, demeurant professionnellement à Luxembourg.
Le Président désigne comme secrétaire et scrutateur Madame Patricia ALVES, demeurant professionnellement à Lu-

xembourg.
Le bureau ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire instrumentant d'acter:
I.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est conçu comme suit:
1.- Changement de l'objet social de la société et modification conséquente de l'article 4 des statuts de la société.
2.- Divers.
II.- Qu'il résulte d'une liste de présence que les CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE TRENTE-CINQ (182.035)

actions sans valeur nominale, représentant l'intégralité du capital social de QUARANTE-CINQ MILLIONS CENT VINGT-
QUATRE MILLE NEUF CENT VINGT EUROS et VINGT-CINQ CENTS (EUR 45.124.920,25) sont dûment représen-
tées à la présente assemblée; cette liste de présence après avoir été signée par les membres du bureau, restera annexée au
présent procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.

III.- Que l'intégralité du capital social étant présente ou représentée à la présente assemblée il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par
ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

IV.- Que la présente assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est en conséquence régulièrement constituée
et peut délibérer valablement sur les points figurant à l'ordre du jour.

L'assemblée, après avoir approuvé l'exposé de Monsieur le Président et, après s'être reconnue régulièrement constituée,
a abordé l'ordre du jour et, après en avoir délibéré, a pris à l'unanimité des voix, la résolution suivante:

Première résolution

L'assemblée générale décide d'étendre l'objet social de la société et modifie en conséquence l'article 4 des statuts pour
lui donner la teneur suivante dans sa version française et anglaise:

Version française:

« Art. 4. La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de partici-
pations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le
développement de ces participations. Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en
valeur et à la liquidation d'un portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création,
au développement et au contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option
d'achat et de toute autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement,
faire mettre en valeur ces affaires et brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances
ou garanties.

La société pourra emprunter, avec ou sans garantie, et en toute monnaies, y compris par voie d'émission d'obligations.
La société peut acquérir tout objet d'occasion, d'art ou de collection, dans un but de mise en valeur et de revente.
La société pourra faire en outre toutes opérations commerciales, industrielles et financières, tant mobilières qu'immo-

bilières qui peuvent lui paraître utiles dans l'accomplissement de son objet.»

Version anglaise:

« Art. 4. The Company's objectives are all operations directly or indirectly relating to participation, under any form, in
all activities be it administration, management, development and supervision.

The Company may allocate its funds in creation, management, investment and liquidation of portfolio of all securities
and patents of different origins; may contribute to creation, development and monitoring of all activities; may acquire all
securities and patents by contribution, subscription, takeover, purchase, or by any other means; may realize them by sale,
transfer, exchange, or other; may convert securities and patents into money; may grant loans, credits or guarantees to
companies of interest.
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The Company may take out loans with guarantee or without it, in all currencies, including issue of bonds.
The company may acquire any used object, art or collectibles, for the purpose of development and resale.
The Company may carry out trade, commercial, and financial operations, concerning both movable and immovable

properties, which appear to be suitable for achieving the objective.»
Plus rien ne figurant à l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, le Président lève la séance.

Frais

Tous les frais et honoraires, quels qu'ils soient, dus en vertu des présentes sont à la charge de la société.

DONT ACTE, passé à Esch-sur-Alzette en l'étude du notaire instrumentaire, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire instrumentaire par noms, prénoms,

états et demeures, ceux-ci ont signé avec le notaire le présent procès-verbal.
signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: Eddy Wirtz, Patricia Alves, Moutrier Blanche.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 17 décembre 2015. Relation: EAC/2015/30229. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 29 décembre 2015.
Référence de publication: 2016000615/74.
(150239426) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2015.

Cristal S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9696 Winseler, 46, Lomicht.

R.C.S. Luxembourg B 177.120.

DISSOLUTION

L’an deux mille quinze,
le vingt-deux décembre.
Par-devant Nous Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à SANEM, Grand-Duché de Luxembourg,

a comparu:
Monsieur Michel CAVRO, infographiste, né à Montpellier (France), le 07 décembre 1964, demeurant au 46, Lomicht,

L-9696 Winseler,
ici représenté par:
Monsieur Jean-Jacques SCHERER, conseiller fiscal, avec adresse professionnelle au 1-3, Millewee, L-7257 Helmsange,
en vertu d’une procuration sous seing privé lui délivrée à Winseler, le décembre 2015;
laquelle procuration, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire de la personne comparante et le notaire

soussigné, restera annexée au présent acte à des fins d’enregistrement.
Laquelle personne comparante, représentée comme il est dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de documenter

ainsi qu'il suit ses déclarations et constatations:
1.- Qu'il est le seul et unique associé de la société «CRISTAL S.à r.l.» (la «Société»), une société à responsabilité limitée

soumise au droit luxembourgeois, établie et ayant son siège social actuel au 46, Lomicht, L-9696 Winseler,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, section B sous le numéro 177 120 et
constituée suivant acte notarié dressé par le notaire soussigné en date du 03 mai 2013, lequel acte fut publié au Mémorial

C, Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial») en date du 28 juin 2013, sous le numéro 1546 et page 74206 et
dont les statuts ne furent jamais modifiés depuis lors.

2.- Que le capital social de la Société s’élève actuellement à DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (12'500.- EUR)
et se trouve représenté par cent (100) parts sociales, d’une valeur nominale de CENT VINGT-CINQ EUROS (125.- EUR)
chacune, toutes intégralement libérées et toutes détenues par la personne comparante, Monsieur Michel CAVRO, prén-
ommé.

3.- Qu'en tant qu'associé unique la personne comparante déclare dissoudre ladite Société avec effet immédiat.
4.- Que l’associé unique, en sa qualité de détenteur unique des cent (100) parts sociales, représentant l’intégralité du

capital social de la Société, déclare avoir parfaite connaissance de la situation financière de la Société et déclare de même
avoir reçu tous les actifs de la Société et qu'il prendra personnellement en charge tout le passif de la Société qu'il soit occulte
et inconnu à ce moment;

5.- Que partant la Société se trouve par le présent acte complètement liquidée;
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6.- Que décharge pleine et entière est accordée au gérant unique de la Société pour l'exercice de leur mandat jusqu'à ce
jour;

7.- Que les livres, documents et pièces relatifs à la Société resteront conservés durant cinq (5) ans à l’ancien siège de la
société présentement dissoute, soit au 46, Lomicht, L-9696 Winseler.

8.- Que l’associé unique déclare prendre à sa charge tous les frais résultant du présent acte.

Dont acte, fait et passé à Helmsange, Grand-Duché de Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture, le mandataire de la personne comparante prénommée a signé avec Nous notaire instrumentant le présent

acte.
Signé: J.J. SCHERER, J.J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 24 décembre 2015. Relation: EAC/2015/31088. Reçu soixante-quinze Euros (75.-

EUR).
Le Receveur (signé): SANTIONI.

Référence de publication: 2016000146/49.
(150240712) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2015.

Saint Patrick Private S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 163.352.

L’an deux mille quinze, le dix-huit décembre.
Par-devant Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire, résidant à Sanem (Luxembourg).

S’est réunie
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de «SAINT PATRICK PRIVATE S.A. SPF», une société anonyme,

établie et ayant son siège social au 42, rue de la Vallée, L-2661 Luxembourg, inscrite au Registre de Commerce et des
Sociétés de et à Luxembourg, section B sous le numéro 163352, suivant acte reçu par le notaire soussigné en date du 2
septembre 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2658 du 2 novembre 2011 (ci-après:
«la Société»).

L’assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Anouar Belli, employé privé, demeurant à Luxembourg.
Le Président désigne comme secrétaire et scrutateur Madame Andreia Alves, employée privée, demeurant à Luxem-

bourg.
Les actionnaires présents ou représentés à la présente assemblée ainsi que le nombre d’actions possédées par chacun

d’eux ont été portés sur une liste de présence, signée par les actionnaires présents et par les mandataires de ceux représentés,
et à laquelle liste de présence, dressée par les membres du bureau, les membres de l’assemblée déclarent se référer.

Ladite liste de présence, après avoir été signée «ne varietur» par les membres du bureau et le notaire instrumentant,
restera annexée au présent acte avec lequel elle sera enregistrée.

Resteront pareillement annexées au présent acte, avec lequel elles seront enregistrées, les procurations émanant des
actionnaires représentés à la présente assemblée, signées «ne varietur» par les comparants et le notaire instrumentant.

Le Président expose et l’assemblée constate:
A) Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour

Ordre du jour:

1. Dissolution et mise en liquidation de la société;
2. Nomination d’un Liquidateur et fixation de ses pouvoirs.
B) Que la présente assemblée réunissant l’intégralité du capital social est régulièrement constituée et peut délibérer

valablement, telle qu'elle est constituée, sur les objets portés à l’ordre du jour.
C) Que l’intégralité du capital social étant représentée, il a pu être fait abstraction des convocations d’usage, les action-

naires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par ailleurs avoir eu connaissance de l’ordre
du jour qui leur a été communiqué au préalable.

Ensuite l’assemblée aborde l’ordre du jour et, après en avoir délibéré, prend à l’unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires décide la dissolution anticipée de la Société et prononce sa mise
en liquidation à compter de ce jour.

Deuxième résolution

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires décide de nommer comme liquidateur:
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«Mayfair Trust S.à r.l.», une société à responsabilité limitée, régie par le droit luxembourgeois, établie et ayant son siège
social au, 2, Millewee, L-7257 Walferdange, R.C.S. Luxembourg numéro B 112769.

Le liquidateur a les pouvoirs les plus étendus prévus par les articles 144 à 148 bis de la loi coordonnée sur les Sociétés
Commerciales. Il peut accomplir les actes prévus à l’article 145 sans devoir recourir à l’autorisation de l’Assemblée Gé-
nérale dans les cas où elle est requise.

Il peut dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d’office; renoncer à tous droits réels, privilèges,
hypothèques, actions résolutoires, donner mainlevée, avec ou sans paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou hypo-
thécaires, transcriptions, saisies, oppositions ou autres empêchements.

Le liquidateur est dispensé de dresser inventaire et peut s’en référer aux écritures de la société.
Il peut, sous sa responsabilité, pour des opérations spéciales et déterminées, déléguer à un ou plusieurs mandataires telle

partie de ses pouvoirs qu'il détermine et pour la durée qu'il fixera.
Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, au siège social de la Société, les jour, mois et an qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire instrumentaire par nom, prénom usuel,

état et demeure, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: A. BELLI, A. ALVES, J.J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 21 décembre 2015. Relation: EAC/2015/30695. Reçu douze Euros (12.- EUR).

Le Receveur (signé): SANTIONI.
Référence de publication: 2016000646/59.
(150239383) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2015.

Euro Media 2000 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 38, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 64.832.

DISSOLUTION

L'an deux mille quinze, le vingt et un décembre.
Par-devant Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à Sanem, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
Monsieur Enrico MORELLI, demeurant Chalet Saphir, Grindewald (Suisse),
(ci-après désignée: «le mandant»).
Lequel mandant est ici valablement représenté Monsieur Enzo LIOTINO, directeur, avec adresse professionnelle à

Luxembourg.
Laquelle personne comparante, agissant en sa susdite qualité, a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il

suit ses déclarations et constatations.
I.- Que la société «EURO MEDIA 2000 S.A.», une société anonyme, régie par le droit luxembourgeois, établie et ayant

son siège social au 38, boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à
Luxembourg, section B 64832, constituée suivant acte notarié du 27 mai 1998, publié au Mémorial C, Recueil des sociétés
et Associations, numéro 623 du 2 septembre 1999. Les statuts ont été modifiés en dernier lui suivant acte reçu par le notaire
soussigné en date du 28 décembre 2006, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 708 du 25
avril 2007.

II.- Que le capital social de société anonyme «EURO MEDIA 2000 S.A..», prédésignée, s'élève actuellement à cent
vingt-sept mille cinq cents euros (EUR 127.500) divisé en quatre cent huit (408) actions sans désignation de valeur nominale,
intégralement libérées.

III.- Que le mandant déclare avoir parfaite connaissance des statuts et de la situation financière de la Société.
IV.- Que le mandant est devenu propriétaire de toutes les quatre cent huit (408) actions de la susdite Société et qu'en

tant qu'actionnaire unique il déclare expressément procéder à la dissolution de la susdite Société avec effet à ce jour.
V.- Que le mandant, prénommé, agissant tant en sa qualité de liquidateur de la Société, qu'en qualité d'actionnaire unique

de cette même Société, déclare en outre que l'activité de la Société a cessé, qu'il est investi de tout l'actif, que le passif
connu de ladite Société a été réglé ou provisionné et qu'il s'engage expressément à prendre à sa charge tout passif pouvant
éventuellement encore exister à charge de la Société et impayé ou inconnu à ce jour avant tout paiement à sa personne;
partant la liquidation de la Société est à considérer comme faite et clôturée.

VI.- Que décharge pleine et entière est accordée aux administrateurs et au commissaire aux comptes de la Société
dissoute, pour l'accomplissement de leurs mandats respectifs jusqu'à ce jour.

VII.- Que les livres et documents de la Société dissoute seront conservés pendant cinq (5) ans à l'ancien siège social de
la Société dissoute, c'est-à-dire, au 38, boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg.
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VIII.- Qu'il a été procédé immédiatement à l'annulation par lacération de toutes les actions de la Société, le cas échéant
à l'annulation du livre des actionnaires nominatifs de la Société, en présence du notaire instrumentant.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, au siège social de la Société, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite à la personne comparante, connue du notaire par son nom, prénom usuel, état et demeure, ladite

personne comparante a signé avec le notaire instrumentant la présente minute.
Signé: E. LIOTINO, J.J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 22 décembre 2015. Relation: EAC/2015/30906. Reçu soixante-quinze Euros (75.-

EUR).
Le Receveur (signé): SANTIONI.

Référence de publication: 2016000233/47.
(150240613) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2015.

Pathway Finance EUR, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 179.857.

Extrait des résolutions adoptées par le conseil de gérance tenu en date du 9 décembre 2015:

La démission du gérant, Dominique YATES, ayant son adresse à 2B Chemin de Bellevue, CH-1197 Prangins, a été
acceptée avec effet au 31 décembre 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Référence de publication: 2016004955/12.
(160002694) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

ProA Investments I B S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 250.000,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 139.892.

Extrait des résolutions prises par les associées en date du 21 décembre 2015

1. Madame Karine ANSMANT a démissionné de son mandate de gérante de catégorie A avec effet au 13 mars 2015.
2. Madame Mariana DE SA MORAIS CARNEIRO VERISSIMO DA CUNHA, administrateur de sociétés, née à Lis-

bonne (Portugal) le 25 février 1979, demeurant professionnellement à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été
nommée avec effet au 13 mars 2015 comme gérante de catégorie A pour une durée indéterminée.

Pour extrait sincère et conforme
Pour ProA Investments I B S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2016004971/16.
(160003494) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

Pareast S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 26.587.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 59.685.

En date du 15 décembre 2015, l'associé Davina Bruckner, avec adresse au 10, Berdichevsky, 64258 Tel Aviv, Israël, a
cédé la totalité de ses 6.646,75 parts sociales en nue-propriété à Evelyne Urbach, avec adresse professionnelle au 11,
boulevard Albert 1 er , 98000 Monaco, qui les acquiert.

En conséquence, les associés de la société sont les suivants:
- Evelyne Urbach, précité, avec 13.293,50 parts sociales en nue-propriété et 19.940,25 parts sociales en usufruit
- Sarah Bruckner, avec adresse professionnelle au 11, boulevard Albert 1 er , 98000 Monaco, avec 6.646,75 parts sociales

en nue-propriété

36181



L U X E M B O U R G

- Emma Bruckner, avec adresse professionnelle au 11, boulevard Albert 1 er , 98000 Monaco, avec 6.646,75 parts sociales
en nue-propriété

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 5 janvier 2016.

Référence de publication: 2016004975/19.

(160003140) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2016.

VRWAY Communication S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1148 Luxembourg, 12, rue Jean l'Aveugle.

R.C.S. Luxembourg B 132.690.

Le conseil d'administration, afin de permettre aux actionnaires les dispositions nécessaire pour l'avenir de la société,
convoque par les presente le 08 Avril 2016 à 11h30 à

l'ASSEMBLEE GENERALE

VRWAY COMMUNICATION SA 12, rue Jean L'Aveugle, L-1148 Luxembourg au siège social, ainsi que dans la
conférence vidéo qui aura lieu par les bureaux fournis par Studio Torri à Milan, Via Monte Napoleone 8, pour discuter et
résoudre ce qui suit

Ordre du jour:

1. Rapport du Conseil d'Administration;
2. Vote de plans de relance industriels;
3. Réduction du capital social à € 6.066.880,00;
4. Augmentation de capital à € 9.066.880,00;
5. Confirmation des mandats des administrateurs et nomination des commissaries aux comptes;
6. Divers

Les actionnaires qui détiennent leurs actions par l'intermédiaire du système de règlement des valeurs mobilières, peuvent
assister et voter à une assemblée générale des actionnaires, si elles ont présenté, au moins deux jours ouvrables avant la
date de l'assemblée générale des actionnaires, un certificate prouve entre autres le nombre d'actions qu'ils possèdent, délivrée
par l'intermédiaire de qui les actions sont déposées, en conformité avec le régime de gestion des actions dématérialisées.

La documentation d'entreprise et le rapport du Conseil d'Administration sont disponibles au siège social pour les ac-
tionnaires qualifiés qui le demandent à irm@studiotorri.eu, les plans de reliance industriels peuvent être présentées par le
plus grand nombre ont un intérêt dans le siège social, au plus tard à 20 Mars 2016.

The board, to allow shareholders the necessary provisions for the future of the company, convened by the present on
April 8, 2016 at 11:30 to the

GENERAL MEETING

VRWAY COMMUNICATION SA 12, rue Jean L'Aveugle, L-1148 Luxembourg at headquarters and in the video
conference to be held by the offices provided by Studio Torri Milan, Via Monte Napoleone 8, to discuss and resolve the
following

Agenda:

1. Report of the Board;
2. Vote industrial stimulus plans;
3. Reduction of the share capital to € 6,066,880.00;
4. Capital increase to € 9,066,880.00;
5. Confirmation of the mandates of the directors and appointment of auditors;
6. Miscellaneous

Shareholders who hold their shares through the securities settlement system, may attend and vote at a general meeting
of shareholders, if they submitted, at least two working days before the date of the general meeting of shareholders a
certificate proves among others the number of shares they own, issued through whom the shares are registered in accordance
with the dematerialized shares management regime.

Corporate documentation and the report of the Board are available at the registered office for qualified shareholders
requesting to irm@studiotorri.eu, industrial stimulus plans may be submitted by as many have an interest in the headquar-
ters, on or before March 20, 2016.

Référence de publication: 2016075085/46.
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Banque Degroof Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 12, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 25.459.

Mesdames et Messieurs les Actionnaires de la Banque Degroof Luxembourg S.A. sont invités à participer à
l'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

des Actionnaires qui se tiendra le 1er avril 2016 à 14h00 au siège social de la Banque au 12, rue Eugène Ruppert à
L-2453 Luxembourg et dont l'ordre du jour est le suivant :

Ordre du jour:

1. Modification de la dénomination sociale en " Banque Degroof Petercam Luxembourg S.A. " et modification subsé-
quente de l'article 1 des statuts ;

2. Modification de l'objet social pour permettre l'activité de courtage en assurances et modification subséquente de
l'article 3 des statuts;

3. Nomination de nouveaux Administrateurs ;
4. Divers.
Pour être admis à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions (nominatives et au porteur), conformément aux statuts,

devront obtenir au moins cinq jours avant la date de l'assemblée une carte d'entrée moyennant le blocage de leurs titres
auprès de la banque (actions nominatives) ou du dépositaire (actions au porteur).

Pour toute question complémentaire, veuillez contacter le Département Juridique de la Banque, Mme Chantal Hagen-
De Mulder

au n° 45.35.45.23.22.
Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2016076929/24.

Brugama SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 10.599.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
l'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 1er avril 2016 à 14:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2015
3. Ratification de la cooptation d'un Administrateur
4. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
5. Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée du

10 août 1915 sur les sociétés commerciales
6. Divers

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2016078267/795/18.

China Designer Outlet Mall S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 168.248.

The shareholders of the Company are hereby convened to the
EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

of the Company which will be held on 1 April 2016 at 9:30 am CET at the registered office of the Company before a
notary in order to deliberate upon the following agenda:

Agenda:

1. Cancellation of one (1) class C1 bearer share and one (1) class C2 bearer share issued by the Company and which
have not been deposited with the depository appointed by the Company in accordance with article 6 (5) of the law
dated 28 July 2014 on the immobilisation of bearer shares and units published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations n°327 on February 5, 2016 n° 161 on 14 August 2014 (the " Law on the immobilisation of bearer
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shares ") and subsequent decrease of the share capital of the Company by an amount of two US Dollar (USD 2) in
order to reduce the share capital from its current amount of one hundred seventy-five thousand eighty-eight US Dollar
(USD 175,088) represented by one hundred thousand six (100,006) class A shares, fifty thousand (50,000) class B
shares, one (1) class C1 share, one (1) class C2 share, one (1) class C3 share, nineteen thousand sixty-one (19,061)
class D shares and six thousand and eighteen (6,018) class E shares, each of them having a nominal value of one US
Dollar (USD 1) to an amount of one hundred seventy-five thousand eighty-six US Dollar (USD 175,086) represented
by one hundred thousand six (100,006) class A shares, fifty thousand (50,000) class B shares, one (1) class C3 share,
nineteen thousand sixty-one (19,061) class D shares and six thousand eighteen (6,018) class E shares, each of them
having a nominal value of one US Dollar (USD 1);

2. Increase of the share capital of the Company from its then current amount of one hundred seventy-five thousand
eighty-six US Dollar (USD 175,086) represented by one hundred thousand six (100,006) class A shares, fifty thousand
(50,000) class B shares, one (1) class C1 share, one (1) class C2 share, one (1) class C3 share, nineteen thousand
sixty-one (19,061) class D shares and six thousand eighteen (6,018) class E shares, each of them having a nominal
value of one US Dollar (USD 1) up to one hundred seventy-five thousand eighty-eight US Dollar (USD 175,088)
through the issue of one (1) new class C1 share and one (1) class C2 share, each in registered form and with a nominal
value of one US Dollar (USD 1);

3. Conversion of the one (1) class C3 bearer share into registered form;
4. Amendment of article 6.1 of the articles of association of the Company in order to provide that the shares of the

Company shall be in registered form only;
5. Amendment of article 15 of the articles of association of the Company in order to add a paragraph 15.2 which

expressly states that the Company is authorized to migrate to another jurisdiction with the unanimous consent of its
shareholders, without that such migration results from a Luxembourg legal perspective in a liquidation of the Com-
pany or the creation of a new entity ;

6. Miscellaneous.
The Board of Directors.

Référence de publication: 2016078270/40.

Mapicius S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 86.847.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
l'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 1er avril 2016 à 10:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2015
3. Ratification de la cooptation d'un Administrateur
4. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
5. Divers

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2016078268/795/16.

Pareturn, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 60, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 47.104.

The extraordinary general meeting of the Company held on 15 January 2016 was not able to validly decide on the agenda.
Notice is hereby given that the second

ANNUAL GENERAL MEETING
of the Company (the "Meeting") will be held at the registered office office of the Company, as set out above, on 31

March 2016 at 11 :00 a.m. in order to deliberate and vote on the following agenda :

Agenda:

1. Presentation of the management report of the Board of Directors and of the report of the Réviseur d'Entreprises Agréé
for the accounting year ended on September 30, 2015;

2. Approval of the annual accounts for the accounting year ended on September 30, 2015;
3. Allocation of the results;
4. Discharge to the Directors for the accounting year ended on September 30, 2015;
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5. Statutory appointments:
a. Board of Directors;
b. Réviseur d'Entreprises Agréé;

6. Directors' fees;
7. Miscellaneous.
The resolutions submitted to the Meeting do not require any quorum. They are adopted by the simple majority of the

shares present or represented at the Meeting.
The shareholders who would like to be present or represented at the Meeting are kindly requested to deposit their share

certificates five clear days before the Meeting at the office of BNP Paribas Securities Services, Luxembourg Branch, 60,
avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, where forms of proxy are available.

Registered shareholders who would like to be present or represented at the Meeting are requested to complete, sign and
return the proxy form, available upon request at the registered office, to the attention of Nathalie Finet by fax (+352 26 96
97 16) or by e-mail (lux_funds_domiciliation@bnpparibas.com) followed by the original by post at BNP Paribas Securities
Services, Luxembourg Branch, 60, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, by 25 March 2016 at the latest.

The proxy provided with regards to the meeting held on 15 January 2016 shall remain valid for the reconvened Meeting.
The annual report as at 30 September 2015 is available upon request at the registered office.

For the Board of Directors
Référence de publication: 2016078272/755/34.

Cordalia S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 86.741.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
l'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 1er avril 2016 à 9:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2015
3. Ratification de la cooptation d'un Administrateur
4. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
5. Divers

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2016078271/795/16.

Vontobel Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 38.170.

Die außerordentliche Generalversammlung der Aktionäre der Gesellschaft vom 7. März 2016 konnte mangels Quorums
nicht über die Tagesordnung beschließen. Die Aktionäre werden zu der wiedereinberufenen

AUSSERORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG
einberufen, die am 15. April 2016 um 14.30 Uhr in den Räumlichkeiten von RBC Investor Services Bank S.A., 14, Porte

de France, L-4360 Esch-sur-Alzette mit derselben Tagesordnung abgehalten wird:

Tagesordnung:
Neufassung der Satzung zum 30. April 2016, und insbesondere wie folgt:

- Generell, in der gesamten Satzung Rechtschreibfehler und Referenzen auf überholte Gesetze zu aktualisieren;
- Änderung des Artikels 5 der Satzung zur näheren Beschreibung der Eigenschaften der auszugebenden verschiedenen

Aktienklassen und der Bildung von Teilfonds;
- Genereller Ersatz der Begriffe "Kategorien" und "Aktienkategorien" durch "Aktienklassen" und "Teilfonds" in der

gesamten Satzung.
- Änderung des Artikels 6 und Löschung des aktuellen Artikels 7, um festzulegen, dass die Gesellschaft nur noch

Namensaktien ausgeben kann und generell, Löschung aller Bezugnahmen auf Inhaberaktien.
- Änderung des neuen Artikels 7, um die Definition einer US Person klarzustellen;
- Änderung des neuen Artikels 10 zur Beschreibung der Abstimmung auf Generalversammlungen per Wahlformular;
- Änderung des neuen Artikels 13 wodurch der Verwaltungsrat auch per E-Mail einberufen werden kann;
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- Änderung des neuen Artikels 14, um einem anderen Verwaltungsratsmitglied oder einem Sekretär zu ermöglichen,
die Protokolle sämtlicher Verwaltungsratssitzungen zu unterzeichnen;

- Änderung des neuen Artikels 15, um diesen an die Bestimmungen des Gesetzes von 2010 anzupassen;
- Änderung des neuen Artikels 20, um unter anderem:

- o die Modalitäten der Rücknahme der Aktien und der Definition des Rückkaufspreises klarzustellen;
- o die Bestimmungen zu Naturalrücknahmen anzupassen;
- o dem Verwaltungsrat die Entscheidungsbefugnis einzuräumen, in welcher Art und Weise die Abwicklung

von über Rückgabelimiten liegenden Rücknahmeanträgen vorgenommen wird.
- Präzisierung bezüglich der Berechnung des Nettoinventarwerts und Beschreibung des "Swinging Single Pricing"

Prozesses im neuen Artikel 22 der Satzung;
- Änderung des neuen Artikels 24 der Satzung um die Modalitäten der Ausgabe der Aktien und der Definition des

Zeichnungspreises klarzustellen;
- Änderung des neuen Artikels 26 durch Löschung der Möglichkeit Dividenden auf ein Ausgleichkonto zuzuteilen.

BESCHLUSSFÄHIGKEIT
Die Annahme eines Beschlusses zur Satzungsänderung erfordert eine Zwei-Drittel-Mehrheit der abgegebenen Stimmen.

Soweit keine Stimme für auf der Generalversammlung anwesende Aktien abgegeben wird, werden diese nicht berück-
sichtigt und nicht als abgegebene Stimmen gewertet.

Für diese wiedereinberufene Generalversammlung ist entsprechend kein Quorum erforderlich und die Beschlüsse zur
Satzungsänderung werden mit einer Zwei-Drittel-Mehrheit der Stimmen gefasst, die auf der Generalversammlung abge-
geben werden.

TEILNAHME
Die Aktionäre der Gesellschaft können an der Generalversammlung persönlich teilnehmen oder sich durch einen Be-

vollmächtigten vertreten lassen. Ein Formular zur Erteilung einer Vollmacht ist am Sitz der Gesellschaft verfügbar. Falls
es sich bei dem Unterzeichnenden um eine juristische Person handelt, muss dieses Vollmachtsformular von einer vertre-
tungsberechtigten Person der juristischen Person ausgefertigt werden.

Das Ausfüllen und die Rücksendung des Vollmachtsformulars schließt Aktionäre nicht von der Teilnahme an und der
Stimmabgabe auf der Generalversammlung aus, sollten sie sich für eine persönliche Teilnahme entscheiden.

Aktionäre, die nicht persönlich an der Generalversammlung teilnehmen können, werden gebeten die ausgefüllte Voll-
macht zu Händen von Frau Géraldine Magni bis spätestens am 13. April 2016 wie folgt an RBC Investor Services Bank
S.A., 14, Porte de France, L-4360 Esch-sur-Alzette, zu schicken:

• a. wenn möglich vorab per Fax (Nummer 00352 2460 3331) und
• b. in jedem Fall im Original per Post,

Vollmachten, die nach dem vorgenannten Datum, können nicht mehr berücksichtigt werden.
Vollmachten, die für die erste Generalversammlung ausgestellt wurden, behalten für die wiedereinberufene General-

versammlung ihre Gültigkeit.

Für den Verwaltungsrat
Référence de publication: 2016078273/755/59.

Intesa Sanpaolo Bank Luxembourg, Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 13.859.

L'an deux mille seize, le premier février.
Par-devant Nous Maître Jean-Joseph Wagner, notaire de résidence à SANEM, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est réunie:
une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Intesa Sanpaolo Bank Luxembourg, une société anonyme

régie par le droit luxembourgeois, ayant son siège social au 19-21, boulevard du Prince Henri, 1724 Luxembourg, Grand-
Duché de Luxembourg, constituée suivant acte notarié dressé en date du 02 juin 1976, publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations sous le numéro 120 du 14 juin 1976, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg, sous le numéro B 13.859 (la «Société»). Les statuts de la Société ont été modifiés la dernière fois par un acte
du notaire soussigné en date du 05 octobre 2015, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations sous le numéro
2866, en date du 17 octobre 2015.

L'assemblée a été déclarée ouverte à 14.00 heures sous la présidence de Monsieur Gianfranco Pizzutto, domicilié pro-
fessionnellement à 19-21, boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg, qui a désigné comme secrétaire Monsieur
Cristiano Patalocchi, domicilié professionnellement à 19-21, boulevard du Prince Henri L-1724 Luxembourg.

L'assemblée a choisi comme scrutateur Monsieur Christophe Velle, domicilié professionnellement à 35, boulevard du
Prince Henri, L-1724 Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le président a exposé et prié le notaire soussigné d'acter ce qui suit:
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(i) Que l'ordre du jour de l'assemblée était le suivant:

Ordre du jour:

1 Augmentation du capital social de la Société.
2 Émission d'actions nouvelles sans désignation de valeur nominale, ayant les mêmes droits et privilèges que les actions

existantes.
3 Acceptation de la souscription de ces nouvelles actions par Intesa Sanpaolo S.p.A. et acceptation de la libération

intégrale de ces nouvelles actions par un apport en nature d'une branche d'activités à Amsterdam de Intesa Sanpaolo S.p.A.
4 Modification conséquente de l'article 5 des statuts de la Société, afin de refléter l'augmentation de capital.
5 Divers.
(ii) Que la convocation des actionnaires a été publiée (i) au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations le 31

décembre 2015 et le 15 janvier 2016, (ii) au Luxemburger Wort le 31 décembre 2015 et le 15 janvier 2016, (iii) au Financial
Times le 06 janvier 2016 et le 18 janvier 2016, et (iv) à la bourse de Luxembourg le 29 décembre 2015.

(iii) Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions détenues par les actionnaires, sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée
par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés, les membres du bureau et le notaire soussigné,
restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.

(iv) Que les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées par les mandataires, les membres du bureau
et le notaire soussigné resteront pareillement annexées au présent acte.

(v) Que l'intégralité du capital social était représentée à l'assemblée et tous les actionnaires présents ou représentés ont
déclaré avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable et ont renoncé à leur droit d'être
formellement convoqués.

(vi) Que l'assemblée était par conséquent régulièrement constituée et a pu délibérer valablement sur tous les points portés
à l'ordre du jour.

(vii) Que l'assemblée a pris, chaque fois à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé d'augmenter le capital social de la Société à concurrence de quatre
millions deux cent soixante-dix-neuf mille trois cent huit euros et un cent (EUR 4.279.308,01) pour le porter de son montant
actuel de cinq cent trente-cinq millions quatre-vingt-onze mille cinq cent vingt euros (EUR 535.091.520,-) à cinq cent
trente-neuf millions trois cent soixante-dix mille huit cent vingt-huit euros et un cent (EUR 539.370.828,01).

Deuxième résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé d'émettre 13.750 (treize mille sept cent cinquante) actions nouvelles sans
désignation de valeur nominale, ayant les mêmes droits et privilèges que les actions existantes, avec paiement d'une prime
d'émission d'un montant total de sept millions sept cent vingt mille six cent quatre-vingt-onze euros et quatre-vingt-dix-
neuf cents (EUR 7.720.691,99).

Souscription - Paiement

Ensuite a comparu Intesa Sanpaolo S.p.A., une société ayant son siège social à 156, Piazza San Carlo, 10121 Turin,
Italie (le «Souscripteur»),

ici représentée par Monsieur Andrew SIMMS, Directeur, avec adresse professionnelle à Luxembourg, en vertu d'une
procuration donnée le 28 janvier 2016, à Turin (Italie) qui, après avoir été signée par les mandataires, les membres du
bureau de l'assemblée et le notaire soussigné, restera annexée au présent acte. Le Souscripteur a déclaré souscrire 13.750
(treize mille sept cent cinquante actions nouvelles sans désignation de valeur nominale avec paiement d'une prime d'émis-
sion d'un montant total de sept millions sept cent vingt mille six cent quatre-vingt- onze euros et quatre-vingt-dix-neuf
cents (EUR 7.720.691,99) et libérer intégralement ces actions souscrites par un apport en nature consistant en la branche
d'activités bancaires située aux Pays Bas du Souscripteur (l'«Apport») et comprenant les éléments détaillés au Rapport dont
mention ci-après.

L'Apport représente une valeur totale de douze millions d'euros (EUR 12.000.000,-).
La preuve par le Souscripteur de la propriété de l'Apport a été rapportée au notaire soussigné.
Le Souscripteur a déclaré encore que toutes les autorisations nécessaires au transfert de l'Apport à la Société ont été

obtenues et que des instructions valables ont été données en vue d'effectuer toutes notifications, inscriptions ou autres
formalités nécessaires pour effectuer un transfert valable de l'Apport à la Société.

Le Souscripteur a déclaré qu'un rapport a été établi par KPMG Luxembourg, réviseur d'entreprises agréé en date du 1
er février 2016, dans lequel l'Apport est décrit et évalué (le «Rapport»).

Le Souscripteur a produit le Rapport, lequel contient les conclusions suivantes (traduction libre):
«Sur base du travail effectué, nous n'avons rien noté qui pourrait nous faire croire que la valeur de l'apport ne correspond

pas au moins au nombre et à la valeur des actions à émettre en contrepartie.»
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Le Rapport restera, après avoir été signé par les membres du bureau de l'assemblée et par le notaire soussigné, annexé
au présent acte à des fins d'enregistrement.

Troisième résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé d'accepter ladite souscription et ledit paiement par l'Apport et d'émettre
les 13.750 (treize mille sept cent cinquante) actions nouvelles au Souscripteur.

Quatrième résolution

L'assemblée générale des actionnaires a décidé de modifier l'article cinq (5) des statuts de la Société pour refléter les
résolutions ci-dessus. Ledit article cinq (5) sera dorénavant rédigé comme suit:

«Le capital social est fixé à cinq cent trente-neuf millions trois cent soixante-dix mille huit cent vingt-huit euros et un
cent (EUR 539.370.828,01), représenté par 1.733.072 (un million sept cent trente-trois mille soixante-douze) actions sans
désignation de valeur nominale, intégralement libérées.»

Frais

Les frais, dépenses, honoraires et charges de toute nature payable par la Société en raison du présent acte sont évalués
à cinq mille euros.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, et aucune autre personne ne demandant la parole, le président lève la séance à 14
heures 20.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Lecture du présent acte faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire soussigné par leurs nom, prénom

usuel, état et demeure, ils ont signé avec Nous, notaire soussigné, le présent acte.
Signé: G. PIZZUTTO, C. PATALOCCHI, C. VELLE, A. SIMMS, J.-J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 2 février 2016. Relation: EAC/2016/2991. Reçu soixante-quinze Euros (75,-

EUR).
Le Receveur (signé): SANTIONI.

Référence de publication: 2016071058/101.
(160034619) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 février 2016.

Bel Air, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 133.172.

L'an deux mille seize, le vingt-six février.
Par-devant Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à SANEM, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est tenue:
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de «BEL AIR», ayant son siège social au L-2520 Luxembourg, 5,

allée Scheffer, (la «Société»), constituée en date du 31 octobre 2007 suivant acte reçu par le notaire soussigné, publié au
Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations numéro 2764, en date du 30 novembre 2007,

immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous la section B numéro 133.172.
Les statuts ont été modifiés en date du 24 septembre 2013, l'acte relatif à ces modifications étant publié au Mémorial

C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations numéro 2545, en date du 14 octobre 2013.
L'assemblée a été déclarée ouverte à 11.00 heures sous la présidence de Monsieur Matthieu BARO, employé privé,

demeurant professionnellement à Luxembourg (le «Président») qui a désigné comme secrétaire Madame Laetitia BOEUF,
employée privée, demeurant professionnellement à Luxembourg.

L'assemblée a élu comme scrutatrice Madame Alexandra SCHMITT, employée privée, demeurant professionnellement
à Luxembourg.

Ensuite, le Président déclare et prie le notaire d'acter ce qui suit:
I) Qu'une première Assemblée Générale Extraordinaire de la société s'est tenue le 25 janvier 2016, pour délibérer sur le

même ordre du jour que celui ci-dessous reproduit, mais trois mille six cent soixante-dix-sept (3'677) actions, sur les un
million cent quatre-vingt-un mille six cent trente-six virgule trois mille trente (1.181.636,3030) actions en circulation ayant
été représentée à ladite assemblée, cette assemblée a été ajournée et a décidé de se réunir à nouveau en date de ce jour.

II) Que la présente assemblée générale a été dûment convoquée par des annonces parues en date du 26 janvier 2016 et
du 11 février 2016 au Recueil du Mémorial C, dans le «Luxemburger Wort», ainsi que dans «le Tageblatt».

Les numéros justificatifs de ces publications ont été déposés au bureau de l'assemblée.
III) Que l'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:
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Ordre du jour:

1. Modification de l'article 11, I, (b) des statuts afin de clarifier que les contrats à terme et les options négociés sur des
bourses sont évalués sur base du dernier cours connu du Jour d'Evaluation (tel que défini dans les statuts) concerné sur les
bourses où la Société est intervenue pour passer les contrats en question et afin de clarifier que, dans le cas où un contrat
à terme n'a pas pu être liquidé sur le dernier cours de clôture du Jour d'Evaluation (tel que défini dans les statuts) concerné,
les critères de détermination de la valeur de liquidation d'un tel contrat à terme seront fixés par le conseil d'administration
avec prudence et bonne foi.

2. Modification de l'article 11, I, (c) des statuts afin de clarifier que les valeurs mobilières négociées ou cotées sur une
bourse de valeurs ou un marché organisé sont évalués sur base du dernier cours connu du Jour d'Evaluation (tel que défini
dans les statuts) concerné sur la bourse ou le marché qui constitue normalement le marché principal pour les valeurs
mobilières en question.

IV) Qu'il résulte de ladite liste de présence que sur les un million cent quatre-vingt-deux mille six cent sept virgule trois
cent douze (1'182'607,312) actions en circulation représentant la totalité du capital social, trois mille six cent soixante-dix-
sept (3'677) actions, sont dûment représentées à la présente assemblée.

Conformément à l'article 67-1 (2) de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales telle que modifiée, l'Assemblée
est régulièrement constituée et peut valablement délibérer et décider, quelle que soit la portion du capital représentée, sur
les points figurant à l'ordre du jour, ci-dessus reproduit.

Après avoir approuvé l'exposé du Président et après avoir reconnu qu'elle était régulièrement constituée et, après en
avoir délibéré, elle a pris, à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes.

Première résolution

L'Assemblée décide de modifier le paragraphe (b) de l'article 11, I des statuts de la Société, comme suit:

« Art. 11. Calcul de la Valeur Nette d'Inventaire par Action. [...]
(b) La valeur de liquidation des contrats à terme et des options non négociés sur des bourses sera déterminée confor-

mément aux règles fixées par le conseil d'administration, selon des critères uniformes pour chaque catégorie de contrats.
La valeur de liquidation des contrats à terme et des options négociés sur des bourses sera basée sur le dernier cours connu
du Jour d'Evaluation concerné sur les bourses où la Société est intervenue pour passer les contrats en question. Si un contrat
à terme n'a pas pu être liquidé sur le dernier cours de clôture du Jour d'Evaluation concerné, les critères de détermination
de la valeur de liquidation d'un tel contrat à terme seront fixés par le conseil d'administration avec prudence et bonne foi.»

Deuxième résolution

L'Assemblée décide de modifier le paragraphe (c) de l'article 11, I des statuts de la Société, comme suit:

« Art. 11. Calcul de la Valeur Nette d'Inventaire par Action. [...]
(c) La valeur de toutes valeurs mobilières qui sont négociées ou cotées sur une bourse de valeurs ou un marché organisé

sera déterminée suivant leur dernier cours connu du Jour d'Evaluation concerné sur la bourse ou le marché qui constitue
normalement le marché principal pour les valeurs mobilières en question.»

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, et personne d'autre ne demandant la parole, le Président lève la séance à 11.15
heures.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparantes, connues par le notaire instrumentaire par leurs nom,

prénom usuel, état et demeure, les membres du bureau ont signé, avec le Notaire, le présent acte.
Signé: M. BARO, L. BŒUF, A. SCHMITT, J.-J. WAGNER.

Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 1 er mars 2016. Relation: EAC/2016/5299. Reçu soixante-quinze Euros (75,-
EUR).

Le Receveur (signé): SANTIONI.
Référence de publication: 2016074555/73.
(160039060) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 mars 2016.

w & p european equity, Fonds Commun de Placement.

Die Auflösung des Sondervermögens „w&p european equity“ wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Lu-
xemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Axxion S.A.
Die Verwaltungsgesellschaft

Référence de publication: 2016075111/10.
(160040280) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mars 2016.

MUGC/Pramerica Latin America USD Bond Fund, Fonds Commun de Placement - Fonds d'Investissement Spé-
cialisé.

La dissolution du fonds d'investissement spécialisé MUGC/Pramerica Latin America USD Bond FUND a été déposée
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 mars 2016.

MUGC Lux Management S.A. Signature.
Référence de publication: 2016075451/10.
(160039825) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mars 2016.

MUGC AB Mexico Intermediate Bond Fund, Fonds Commun de Placement - Fonds d'Investissement Spécialisé.

La dissolution du fonds d'investissement spécialisé MUGC AB Mexico Intermediate Bond Fund a été déposée au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 mars 2016.

MUGC Lux Management S.A. Signature.
Référence de publication: 2016075452/9.
(160039832) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mars 2016.

MUGC AB Mexico Long Duration Bond Fund, Fonds Commun de Placement - Fonds d'Investissement Spécialisé.

La dissolution du fonds d'investissement spécialisé MUGC AB Mexico Long Duration Bond Fund a été déposée au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 mars 2016.

MUGC Lux Management S.A. Signature.
Référence de publication: 2016075453/9.
(160039841) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 mars 2016.

Animhouse Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8821 Koetschette, 10, Z.I. du Riesenhaff.

R.C.S. Luxembourg B 131.013.

L'an deux mil seize, le vingt-trois février,
Pardevant Maître Camille MINES, notaire de résidence à Capellen,

Ont comparu:
Monsieur Christophe WUIDAR, boulanger-pâtissier, né à Arlon, Belgique, le 12 octobre 1980, demeurant à B-6860

VLESSART, 25, rue Saint Aubin et
Madame Jessica HUSSON, publicitaire, née à Messancy, Belgique, le 25 février 1981, demeurant à B-6860 VLESSART,

25, rue Saint Aubin.
Après avoir établi, au moyen de l'acte de constitution qu'ensemble ils possèdent toutes les cent (100) parts de la société

à responsabilité limitée ANIMHOUSE s.à r.l., dont le siège social se trouve à L-8287 Kehlen, 8, Zone Industrielle, inscrite
au Registre de Commerce à Luxembourg sous le numéro B 131.013,

constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Frank MOLITOR, notaire de résidence à Dudelange, en date du 30 juillet
2007, publié au Mémorial C numéro 2162 du 02 octobre 2007,

et dont les statuts ont été modifiés aux termes d'une assemblée générale extraordinaire reçue par le notaire instrumentaire
en date du 16 janvier 2013, publiée au Mémorial C numéro 762 du 29 mars 2013,
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les comparants se sont constitués en assemblée générale extraordinaire et ont requis le notaire d'acter comme suit la
résolution suivante:

Siège social:
Le siège de la société est transféré à L-8821 Koetschette, 10, Z.I. Riesenhaff.
L'article 2 des statuts est modifié en conséquence comme suit:
«Le siège social est établi dans la Commune de Rambrouch.»

Dont acte, fait et passé à Capellen, en l'étude du notaire instrumentant, à la date mentionnée en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, connus du notaire par nom, prénom usuel, état et résidence, lesdits comparants

ont signé ensemble avec Nous notaire la présente minute, après s'être identifiés au moyen de leur carte d'identité.
Signé: C. WUIDAR, J. HUSSON, C. MINES.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 24 février 2016. Relation: 1LAC/2016/5966. Reçu soixante-quinze euros.

75,-€.
Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

POUR COPIE CONFORME,

Capellen, le 26 février 2016.
Référence de publication: 2016076991/36.
(160042208) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mars 2016.

AXA Insurance Fund, Fonds Commun de Placement.

The consolidated management regulations as at 25 th February 2016 with respect to the common fund AXA INSU-
RANCE FUND have been filed with the Luxembourg Trade and Companies Register.

Le règlement de gestion consolidé au 25 février 2016 concernant le fonds commun de placement AXA INSURANCE
FUND a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

AXA Funds Management S.A.
Signature

Référence de publication: 2016077000/12.
(160042739) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mars 2016.

UBS (Lux) Sicav 1, Société d'Investissement à Capital Variable.

Der Verwaltungsrat der Gesellschaft möchte Sie davon in Kenntnis setzen, dass er gemäss den Bestimmungen der
Satzung und des Verkaufsprospekts der Gesellschaft die Auflösung des Subfonds UBS (Lux) SICAV 1 - Medium Term
EUR Corporate Bonds (EUR) (der "Subfonds") mit Wirkung zum 17. März 2016 (das "Datum des Inkrafttretens") be-
schlossen hat.

Die Auflösung wird erforderlich, da für den vorgenannten Subfonds massive Rücknahmeanträge in Höhe von ca. 95%
der im Umlauf befindlichen Aktien angekündigt wurden, infolge derer der Wert des Nettovermögens des Subfonds auf
einen Wert abfallen würde, angesichts dessen eine wirtschaftlich effiziente Verwaltung nicht länger gewährleistet werden
könnte.

Seit dem 3. März 2016 nach cut-off Zeit werden keine Neuzeichnungen von Aktien des Subfonds mehr angenommen,
und ab dem 16. März 2016 nach cut-off Zeit werden keine Rücknahmen oder Umtauschvorgänge von Aktien des Subfonds
mehr ausgeführt.

Ab sofort ist für den Subfonds eine Abweichung von dessen Anlagepolitik zulässig. Insbesondere kann, unter Einhaltung
der Diversifikationsvorschriften, ein beträchtlicher Teil seines Vermögens in liquiden Mitteln investiert werden.

Alle erwarteten Liquidationskosten werden dem Subfonds per heute belastet um eine gerechte und gleiche Behandlung
von Aktionären zu gewährleisten.

Aktionäre, die am Datum des Inkrafttretens Aktien des Subfonds halten, erhalten den ihnen zustehenden Anteil am
Liquidationserlös nach Abschluss der Auflösung des Subfonds gemäss den luxemburgischen Gesetzen und Bestimmungen.
Etwaige Restbeträge aus dem Liquidationserlös, die von den Aktionären bei Abschluss der Liquidation nicht eingefordert
wurden, werden bei der öffentlichen Hinterlegungsstelle (Caisse de Consignation) zu Gunsten der Berechtigten hinterlegt.

Wir möchten Sie darauf hinweisen, dass Ihre Beteiligung an Investmentfonds der Besteuerung unterliegen kann. Bitte
wenden Sie sich an Ihren Steuerberater, sofern Sie aufgrund dieser Auflösung steuerliche Fragen haben.

Luxemburg, 14. März 2016
Der Verwaltungsrat der Gesellschaft
Référence de publication: 2016078269/755/27.
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Pluspoint Invest S.A., Société Anonyme Unipersonnelle.
Siège social: L-9942 Basbellain, 13, An der Triit.

R.C.S. Luxembourg B 102.832.

DISSOLUTION

L'an deux mil seize, le vingt-trois février,
Pardevant Maître Camille MINES, notaire de résidence à Capellen,

s'est réunie
l'assemblée générale extraordinaire de la société anonyme PLUSPOINT INVEST, avec siège à L-9942 Basbellain, 13,

An der Triit, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 102832, constituée aux
termes d'un acte reçu par le notaire Jean SECKLER, de résidence à Junglinster, en date du 15 janvier 1998, publié au
Mémorial C numéro 267 du 22 avril 1998 et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois aux termes d'une assemblée
générale extraordinaire actée par le notaire Martine WEINANDY, de résidence à Clervaux, en date du 17 décembre 2014,
publiée au Mémorial C numéro 421 du 16 février 2015.

La séance est ouverte sous la présidence de Madame Michèle GRISARD, comptable, demeurant professionnellement
à Steinfort.

Madame la présidente désigne comme secrétaire Madame Manon HOFFMANN, employée privée, demeurant à Dif-
ferdange.

L'assemblée choisit comme scrutateur Madame Véronique GILSON-BARATON, employée privée, demeurant à Gar-
nich.

Les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés et le nombre d'actions des ac-
tionnaires sont renseignés sur une liste de présences, laquelle, après avoir été signée ne varietur, restera annexée aux
présentes.

Madame la présidente constate, et l'assemblée approuve, que toutes les 1250 actions émises de la société sont valablement
représentées, ainsi qu'il résulte de la liste de présences susmentionnée et que tous les actionnaires présents ou représentés
renoncent à toute convocation supplémentaire affirmant avoir connu à l'avance l'ordre du jour de la présente assemblée.

Ceci exposé, Madame la Présidente expose et prie le notaire d'acter que:
1. Les actions représentant le capital de la société sont détenues par:
Monsieur Georges MATHIEU, demeurant à L-9942 Basbellain, 13, an der Triit.
2. l'actionnaire unique a décidé de dissoudre et liquider la Société avec effet immédiat et, pour autant que de besoin,

Monsieur Georges MATHIEU, préqualifié, va prendre la qualité de liquidateur;
3. l'actionnaire déclare reprendre par la présente tous les actifs de la Société et prendre en charge tout le passif de la

Société et en particulier le passif occulte et inconnu à ce moment;
4. la Société est partant dissoute et liquidée et la liquidation est clôturée;
5. l'actionnaire donne pleine et entière décharge aux administrateur et commissaire aux comptes pour l'exercice de leur

mandat;
6. les livres, documents et pièces relatives à la Société resteront conservés durant cinq ans au siège de la société.
Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, l'assemblée est levée à 15.00 heures.

Dont acte, fait et passé à Capellen, en l'étude du notaire instrumentaire, à la date mentionnée en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux membres du bureau, tous connus du notaire par nom, prénom, état et

demeure, tous ont signé le présent acte avec le notaire.
Signé: M. GRISARD, V. BARATON, M. HOFFMANN, C. MINES.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 24 février 2016. Relation: 1LAC/2016/5965. Reçu soixante-quinze euros.

75,-€.
Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

POUR COPIE CONFORME,

Capellen, le 26 février 2016.

Référence de publication: 2016077416/50.
(160042197) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mars 2016.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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